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Situation 
 
[a] La production et l’utilisation de la biomasse ont des conséquences et des retombées sur de 

nombreux domaines politiques. Lors d’un séminaire interne du CFDD, en octobre 2007, les effets 
de l’utilisation de la biomasse à des fins énergétiques ont été présentés. En suivi à ce séminaire, 
le CFDD a préparé une note de cadre qui présente une vue d'ensemble de la thématique. Celle-ci 
constitue l’annexe 1 du présent avis.  

 
[b] Le 8 avril 2008, le CFDD a reçu une demande d’avis du Ministre Magnette reprenant les éléments 

suivants:   
 

• Quelles sont les conditions nécessaires à une production, une distribution et une 
consommation durables des biocarburants et de la biomasse en général et comment 
garantir ces conditions ?   

• Quel rôle la Belgique peut-elle jouer dans un contexte international pour garantir une 
production, une distribution et une consommation durables ? 

 
[c] Le groupe de travail ad hoc Biomasse, présidé par le professeur Luc Lavrysen, s’est réuni  pour 

préparer cet avis les 28 avril, 19 mai, 13, 20 et 27 juin 2008. 

Contexte européen  
 
[d] La politique menée par l’UE à l’égard de la biomasse à des fins énergétiques s’inscrit tout d’abord 

dans les objectifs climatiques auxquels l’UE a souscrit dans le cadre de Kyoto mais s’inspire 
également de la politique menée en matière d’énergie renouvelable et de la réglementation sur la 
qualité des carburants.1 

 
[e] Les objectifs de l’UE en matière d’énergie renouvelable sont actuellement définis comme suit:   

• 20% d’énergie renouvelable dans la consommation énergétique totale de l’UE ; 
• dans ces 20%, un minimum de 10% de biocarburants dans la part totale des 

carburants affectés au transport pour chaque Etat membre, à condition que la 
production de biocarburants et de bioliquides soit durable, qu’une quantité suffisante 
de biocarburants de la seconde génération soit disponible et que la directive sur la 
qualité des carburants (Fuel Quality Directive – FQD) ait été adaptée pour permettre 
une incorporation suffisante ; 

• une diminution des émissions de gaz à effet de serre (GES) de 20 ou 30 % ;  
• des économies d’énergie à concurrence de 20%;  

L'ensemble de ces objectifs devrait être atteint à l’horizon 2020.2  La Commission Européenne a 
publié en janvier 2008 une proposition de directive sur la promotion et l’utilisation de l’énergie 
produite à partir de sources d’énergie renouvelables (SER) qui confirme ces objectifs. 

 
[f] La directive sur la qualité des carburants  (Fuel Quality Directive  - FQD) est également en cours 

de révision. Cette directive qui date de 1998 établit des normes pour l’essence, le diesel et les 
carburants gazeux destinés aux véhicules. Début 2007, la Commission a proposé une révision de 
la directive pour :  

• refléter les évolutions technologiques ; 
• contribuer à lutter contre le changement climatique en encourageant le 

développement de carburants à faible teneur en carbone ;  
• atteindre les objectifs en matière de qualité de l’air fixés dans la Clean Air Strategy de 

2005. 
 

[g] La directive FQD, une fois révisée, impose la garantie que les GES émis par les carburants au 
cours de leur cycle de vie soient réduits de 1% par an entre 2011 et 2020.   

 

                                                      
1  Voir note de cadre [12] – [15]. 
2  Pour un aperçu détaillé de la politique en matière de biomasse, voir annexe B de la note de 
cadre. 

 



[h] Les deux propositions (SER et FQD) prévoient l’inclusion de critères de durabilité pour les 
biocarburants. Un groupe de travail du COREPER est chargé d’élaborer une proposition pour ces 
critères de durabilité. 

 
Contexte belge 3

 
[i] Pour la Belgique, l’objectif fixé dans la proposition de l’UE est de 13% d’énergie renouvelable à 

l’horizon 2020.  Outre la production actuelle de 2,2% d’énergie renouvelable, un effort 
supplémentaire de 5,5% (valable pour tous les Etats membres de l’UE) et de 5,3% (basé sur le 
PNB par habitant) sera nécessaire. A cela s’ajoute, comme pour tous les Etats membres de l’UE, 
l’objectif de 10% de biocarburants dans la part totale des carburants affectés au transport  d’ici 
2020, conformément aux dispositions précisées au point [f]. 

 
[j] En Belgique, le gouvernement fédéral encourage l’incorporation de biocarburants à des 

carburants fossiles par des incitants fiscaux et un nombre limité de producteurs ont reçu un quota 
de production pour la période allant du 1 octobre 2007 au 30 septembre 2013.  Deux AR sont en 
outre à l’étude : un  projet d’AR sur les matériaux compostables et biodégradables et un projet 
d’AR sur les normes de qualité pour des combustibles solides renouvelables (tels que par 
exemple les pellets). Ces AR ont pour objectif de déterminer des normes de qualité pour les deux 
types de combustibles ainsi que d’autoriser et de réguler une utilisation alternative.  

CFDD 
 
[k] L’UE met l’accent sur les bioliquides et les biocarburants. Dans le cadre de son avis, le CFDD 

place la problématique dans un cadre plus large.  
 
[l] Le Conseil soutient également les résultats de consensus obtenus par la partie 

stakeholders du Printemps de l’Environnement où la problématique de la biomasse a 
également été traitée. Le CFDD soutient l’encouragement d’une stratégie nationale pour la 
valorisation de la biomasse, l’établissement d’un observatoire de la biomasse et l’évaluation stricto 
sensu de la politique actuelle ainsi que l’information sur les filières existantes.  

 

                                                      
3 Voir note de cadre [16] – [20]. 

 



Résumé de l’avis  
 
[m] Le Conseil soutient les résultats de consensus concernant la biomasse, obtenus par la partie 

stakeholders du Printemps de l’Environnement. 
 
[n] Quel que soit l'usage final de la biomasse, sa production doit dans tous les cas se faire de la 

manière la plus durable possible. 
 
[o] Le conseil plaide pour une hiérarchie dans l’utilisation de la biomasse. En premier lieu, il faut 

garantir le droit à une alimentation saine et suffisante, partout et pour tous. Dans un deuxième 
temps, la biomasse peut être utilisée comme matière première. Enfin, en troisième lieu, la 
biomasse peut également être affectée à un usage énergétique. 

 
[p] Toute politique énergétique doit être prioritairement axée sur les économies d’énergie et 

l’efficacité énergétique. C’est donc dans le contexte d’une politique de l’énergie cohérente et 
durable que les applications énergétiques de la biomasse peuvent trouver leur place, en tenant 
compte d’une estimation réaliste de leur potentiel et de leurs limites. 

 
[q] Il convient de se demander de quelle façon et dans quels secteurs la biomasse peut être utilisée 

de la manière la plus efficace. La technologie qui possède le plus grand potentiel énergétique et 
qui remplit les objectifs climatiques avec le meilleur rapport coût/efficacité devrait être privilégiée. 
Une production locale, efficace et décentralisée de chaleur ou une production combinée de 
chaleur et d’électricité en centrales offrent les meilleurs résultats. Le Conseil indique néanmoins 
que ceci peut mener à des émissions accrues d'autres polluants (NOx, particules, …). La 
production de biocarburants liquides pour le secteur des transports est une technologie moins 
rentable. 

 
[r] Les investissements dans la recherche et le développement d’applications de la technologie de la 

bioénergie dans tous les secteurs (production d’électricité, production de chaleur, industrie, 
ménages, transport …) sont donc inévitables. 

 
[s] Savoir si les biocarburants peuvent contribuer à la réduction des émissions de gaz à effet de serre 

(GES) dépend surtout du type de biomasse, de l’utilisation des sols et de la prise en compte ou 
non des émissions indirectes Une demande accrue du secteur des transports annule souvent la 
réduction des émissions de GES.  Le CFDD répète donc qu’il faut, avant toute chose, promouvoir 
une politique générale de mobilité axée sur “la gestion de la demande, un juste prix pour tous les 
modes de transport, le développement des alternatives au transport routier et aérien, les 
innovations technologiques (dont l’hydrogène), l’aménagement du territoire, une meilleure 
organisation du travail et une meilleure gestion des taux d’occupation.” 

 
[t] L’objectif de 10% de biocarburants ne peut être atteint actuellement que si l’UE introduit des 

biocarburants à grande échelle. Le conseil estime donc qu’il faut revoir cet objectif de 10% de 
biocarburants à l’horizon 2020 dans le cadre d’une approche de développement durable. Ceci 
n'implique pas toutefois qu'il faille abandonner l'objectif européen de 20 % de consommation 
d'énergie renouvelable en 2020. 

 
[u] Une demande grandissante d'utilisation de la biomasse offre au niveau mondial des possibilités 

de croissance (supplémentaire) du secteur agricole, principalement pour l'agriculture familiale. 
Pour garantir une production et une utilisation durables de la biomasse, il est nécessaire de fixer 
rapidement des critères de durabilité internationaux. Ces critères doivent s'appliquer de manière 
uniforme à la phase de production quelle que soit l’utilisation finale, afin d'éviter les effets de 
glissement. Le Conseil attire l’attention sur le fait que les critères de durabilité et la certification 
pour les applications non alimentaires de la biomasse peuvent être différents de ceux qui 
correspondent aux applications alimentaires 

 
[v] Face à des impacts macro-économiques, qui souvent ne peuvent être mesurés ou appréhendés 

au niveau de l’entreprise ou de la plantation, les autorités doivent installer un mécanisme de 
monitoring permettant une évaluation régulière et le cas échéant une adaptation des objectifs, des 
instruments et de la législation. Il faut une politique d’orientation nationale pour appréhender ces 

 



effets. Les pouvoirs publics disposent à cet effet de différents instruments qui peuvent aider à 
mettre en place un level-playing field. 

 
[w] Il existe pourtant différentes initiatives (internationales) et réglementations (internationales) 

desquelles certaines peuvent servir de base à la concrétisation et l’opérationnalisation de critères 
généraux. Le CFDD ne se prononce pas dans cet avis sur l'opportunité ou la crédibilité de ces 
critères de durabilité ou de ces systèmes de certification. 

 
[x] Dans tous les cas, les critères doivent :  

• être idéalement mondiaux ou européens, de sorte que le libre accès au marché est 
assuré ; 

• être d’application générale ; 
• être mesurables, vérifiables et certifiables ; 
• être contraignants. 

 
4Certains membres5 estiment que c’est l’article 175 du Traité CE qui constitue le fondement 
juridique des critères de durabilité au niveau de l’UE. Les Etats nationaux doivent être en mesure 
d’aller plus loin que ce qui est requis par l’UE. 
 
D'autres membres 6 estiment que c'est l'article 95 du traité CE qui doit constituer la base légale. 
Concrètement, les pays doivent respecter les critères. Ils ne peuvent pas exiger de mesures 
complémentaires. 

 
[y] Le CFDD est partisan d’un seuil exprimé en pourcentage de réduction des GES par rapport au 

mélange moyen des combustibles dans l’UE, plutôt que d’un objectif lié au volume. Un seuil GES 
suffisamment élevé est une condition indispensable pour garantir que seule la biomasse la plus 
efficace sera encouragée. Il faut une seule méthodologie de calcul du bilan GES pour l’UE et 
idéalement à l’échelle internationale transparente et précise, tant pour toute la biomasse 
énergétique que pour les sources d’énergie fossiles, qui repose sur l’analyse complète du cycle 
de vie. 

 
[z] Une modification dans l’affectation des sols est un des facteurs critiques qui déterminent si les 

biocarburants présentent un avantage.  
 

                                                      
4  S'abstiennent pour cette fourchette: Theo Rombouts – président ; Madame Monique Carnol 

(Université de Liège), Monsieur Edwin Zaccaï (Université Libre de Bruxelles), De heer Dries 
Lesage (Universiteit Gent) – représentants du monde scientifique 

5 Madame Anne Panneels, Monsieur Jean-Yves Saliez – vice-présidents ; Madame Jacqueline 
Gilissen (Inter-Environnement Bruxelles), Monsieur Roland de Schaetzen (Natagora), 
Monsieur Marc-Olivier Herman (Greenpeace Belgium), De Heer Jan Turf (Bond Beter 
Leefmilieu), Madame Jacqueline Miller (Inter-Environnement Wallonie) – représentants des 
ONG Environnement ; De Heer Bart Bode (Broederlijk Delen), Mevrouw An Heyerick (Vlaams 
Overleg Duurzame Ontwikkeling), Madame Brigitte Gloire (Oxfam-Solidarité), De Heer 
Bogdan Vanden Berghe (11.11.11) – représentants des ONG développement ; Madame 
Catherine Rousseau (Centre de Recherche et d'information des Organisations de 
Consommateurs), Monsieur Christian Rousseau (Test Achat) – représentants des 
organisations de consommateurs ; Monsieur Jehan Decrop (Confédération des Syndicats 
Chrétiens de Belgique), Monsieur Claude Rolin (Confédération des Syndicats Chrétiens de 
Belgique), – représentants des syndicats  

 
6 Madame Isabelle Callens, vice-présidente; Madame An Nachtergaele (Fédération de 

l'Industrie Alimentaire), Madame Isabelle Chaput (Essenscia), Monsieur Arnaud Deplae 
(Union des Classes Moyennes), Madame Marie-Laurence Semaille (Fédération Wallonne de 
l'Agriculture), De Heer Piet Vanden Abeele (Unie van Zelfstandige Ondernemers), Monsieur 
Olivier Van der Maren (Fédération des entreprises belges) – représentants des employeurs ; 
Mevrouw Hilde De Buck (Electrabel), De Heer Frank Schoonacker (Samenwerkende 
Vennootschap voor Productie en Elektriciteit) – représentants des producteurs d'électricité. 

 



[aa] La production locale et l'utilisation locale de biomasse en Belgique peuvent fournir un apport 
précieux au développement durable. Ceci ne conduit pas nécessairement à une pression accrue 
sur l'environnement ou à une intensification de l'agriculture, ni à une destruction des paysages en 
Belgique. Néanmoins, une forte demande de biomasse créera une pression supplémentaire sur 
les terres agricoles et jouera souvent un rôle dans la substitution quand des plantes locales sont 
utilisées. Il est important de tenir compte de cet effet de glissement, souvent transfrontalier. 

 
[bb] A côté du bilan GES, les critères écologiques doivent également garantir le maintien de la 

biodiversité (y compris les effets indirects) et de la qualité de l’environnement (surface, eau et air) 
et l’absence de pénurie d’eau. Dans ce contexte, il faut une définition claire de degraded land.  

 
[cc] 7Certains membres8 estiment que les critères proposés par la Commission Européenne, ne 

donnent pas assez de garanties aux niveaux environnemental et social. Ils déplorent que les 
critères environnementaux soient trop faibles (ces derniers ne tiennent pas compte des 
glissements dans l’affectation des sols, le bilan GES est trop faible,…) et que dans les critères de 
durabilité, les aspects sociaux de la production ne soient pas abordés. Ces membres rappellent 
l'existence de nombreux accords et principes internationaux sur lesquels doivent reposer les 
critères sociaux qui régissent une production durable des biocarburants. Ils renvoient à l’annexe 4 
du présent avis pour une vue d'ensemble de ces accords et principes internationaux. La 
ratification de ces traités socio-économiques ne peut toutefois être considérée comme une 
condition suffisante. Leur mise en œuvre effective doit également être prise en compte comme 
critère. Un contrôle efficace est donc indispensable. Ces critères mis en œuvre au niveau de la 
plantation ne permettent toutefois pas de garantir que les retombées négatives de la production 
sur le développement durable seront limitées. Ces membres pensent surtout à des effets macro-
économiques sur le plan de la sécurité alimentaire. Ces membres estiment donc que des 
indicateurs de la sécurité alimentaire et de la souveraineté alimentaire sont nécessaires. 

 
D’autres membres 9 estiment que les critères de durabilité relatifs à la biomasse à des fins non 
alimentaires) doivent se concentrer sur les aspects locaux spécifiques à l'exploitation agricole ou 
forestière. Les différentes normes de ces organismes (OIT, NU, …) sont applicables à l’ensemble 
des activités d’un pays et ne sont pas spécifiques à l’exploitation agricole ou forestière même. Les 
intégrer dans des critères de « durabilité environnementale » de la biomasse pourrait même être 
contreproductif. De plus, se concentrer sur la biomasse (seuls les critères sociaux seraient 
d’application sur la biomasse mais pas sur d’autres activités) seraient perçues comme une 

                                                      
7  S'abstient pour cette fourchette: Theo Rombouts – président 

8  Madame Anne Panneels, Monsieur Jean-Yves Saliez – vice-présidents ; Madame Jacqueline 
Gilissen (Inter-Environnement Bruxelles), Monsieur Roland de Schaetzen (Natagora), 
Monsieur Marc-Olivier Herman (Greenpeace Belgium), De Heer Jan Turf (Bond Beter 
Leefmilieu), Madame Jacqueline Miller (Inter-Environnement Wallonie) – représentants des 
ONG Environnement ; De Heer Bart Bode (Broederlijk Delen), Mevrouw An Heyerick (Vlaams 
Overleg Duurzame Ontwikkeling), Madame Brigitte Gloire (Oxfam-Solidarité), De Heer 
Bogdan Vanden Berghe (11.11.11) – représentants des ONG développement ; Madame 
Catherine Rousseau (Centre de Recherche et d'information des Organisations de 
Consommateurs), Monsieur Christian Rousseau (Test Achat) – représentants des 
organisations de consommateurs ; Monsieur Jehan Decrop (Confédération des Syndicats 
Chrétiens de Belgique), Monsieur Claude Rolin (Confédération des Syndicats Chrétiens de 
Belgique), – représentants des syndicats ; Madame Marie-Laurence Semaille (Fédération 
Wallonne de l'Agriculture) – représentante des employeurs ; Madame Monique Carnol 
(Université de Liège), Monsieur Edwin Zaccaï (Université Libre de Bruxelles), Monsieur Dries 
Lesage (Universiteit Gent) – représentants du monde scientifique. 

 
9 Madame Isabelle Callens, vice-présidente, Madame An Nachtergaele (Fédération de 

l'Industrie Alimentaire), Madame Isabelle Chaput (Essenscia), Monsieur Arnaud Deplae 
(Union des Classes Moyennes), De Heer Piet Vanden Abeele (Unie van Zelfstandige 
Ondernemers), Monsieur Olivier Van der Maren (Fédération des entreprises belges) – 
représentants des employeurs ; Mevrouw Hilde De Buck (Electrabel), De Heer Frank 
Schoonacker (Samenwerkende Vennootschap voor Productie en Elektriciteit) – représentants 
des producteurs d'électricité 

 



distorsion entre activités. Finalement, ces membres estiment que quel soit les critères retenus 
pour la biomasse, leur établissement devrait se faire en collaboration avec les pays du Sud 
directement concernés. 

 
[dd] Il est important que les critères retenus soient reconnus par l’OMC. Voilà pourquoi un accord 

international sur les critères applicables est nécessaire. Les dispositions des Nations Unies et les 
critères sociaux des conventions de l’OIT doivent être déterminants pour l’élaboration d’un tel 
accord. Le cadre réglementaire actuel de l’OMC doit tenir compte de ces dispositions et critères. A 
cet égard le CFDD fait référence dans ses avis précédents. Dans le cadre du GATT, un certain 
nombre de motifs d’exception sur le principe de base de non-discrimination sont repris à l’art. XX 

 
[ee] Les critères constituent une étape nécessaire pour garantir le caractère durable de la biomasse 

mais ne constituent en soi pas une garantie suffisante de véritable durabilité. Il faut une 
certification solide et une accréditation. Il est conseillé d’ancrer la certification dans les initiatives 
existantes. Le CFDD ne se prononce pas dans cet avis sur  l’opportunité ou la crédibilité des ces 
systèmes de certification. Le CFDD demande l’harmonisation des systèmes existants de 
certification de l’électricité verte tant en Belgique qu’à l’échelle de l’UE. Le conseil suit également 
les travaux du groupe biomasse du “Printemps de l’Environnement” pour s’assurer que l’acquis 
des labels de l’électricité verte en Belgique soit maintenu. 

 
[ff] Dans les pays en développement, la biomasse présente un potentiel en faveur du développement 

d’un secteur agricole local et durable, de la lutte contre la pauvreté et de la production locale 
d’énergie dans les zones difficilement accessibles. Des investissements, un renforcement des 
capacités, un transfert de technologies durables et des mesures d’appui, surtout pour les petits 
producteurs s’imposent. Les projets axés sur l’approvisionnement énergétique local doivent être 
prioritaires.  

 
[gg] La Belgique doit apporter sa coopération et son soutien à un effort international pour: 
 

• une production durable de la biomasse ; 
• l’établissement d’une hiérarchie dans l’utilisation de la biomasse, avec en priorité le 

droit à une alimentation suffisante et saine ; 
• l'adoption d'une hiérarchie dans l'utilisation de la biomasse à des fins énergétiques où 

doit être favorisée la technologie présentant le potentiel énergétique le plus élevé et 
remplissant les objectifs climatiques de la manière la plus efficace au niveau des 
coûts ; 

• une politique de l’énergie et de la mobilité axée prioritairement sur les économies 
d’énergie et l’efficacité énergétique ; 

• une politique internationale cohérente axée sur la prise en charge des effets macro-
économiques ; 

• l’élaboration d’une série de critères de durabilité et du mécanisme de certification 
associé, sur la base des initiatives existantes ; 

• la révision de l’objectif de 10% de l’UE et un objectif en pourcentage concernant la 
réduction des GES émis par les combustibles. 

 
En outre, la Belgique doit: 

• jouer un rôle de pionnier dans la recherche et le développement de nouvelles 
technologies et l’innovation en matière d’applications de la bioénergie dans un cadre de 
durabilité ; 

• coopérer activement à l’élaboration d’une seule méthodologie pour le calcul du bilan 
GES ; 

• en ce qui concerne la politique de développement, insister en faveur d’une politique 
active à l’égard de la Responsabilité Sociétale des entreprises (RSE). 

 
[hh] Le Conseil estime qu’il est inadéquat de formuler des objectifs minimaux contraignants en termes 

de volume pour l’utilisation des biocarburants. Le CFDD souligne aussi que les biocarburants ne 
constituent pas la façon la plus efficace de réduire les émissions de GES. 

 
[ii] En outre, lors de la prise de position européenne à l’intérieur de l’OMC et dans le cadre d’accords 

commerciaux bilatéraux et régionaux, la Belgique doit aussi attirer l’attention sur cette 

 



problématique. Dans le cadre de l’OMC, il faudrait accorder plus de place aux critères sociaux et 
écologiques que les Etats souhaitent appliquer. Ce serait également une bonne chose pour les 
relations de concurrence avec des pays qui appliquent des normes moins sévères que la Belgique 
et l’UE. En particulier, la Belgique doit insister sur les critères de durabilité environnementaux qui 
sont déjà autorisés actuellement par le régime de l’OMC. 

 
[jj] 10Certains membres11 veulent que la Belgique demande que l'on accorde de l’attention à une 

cohérence des politiques. Les politiques belge et européenne doivent se focaliser sur le 
développement de systèmes décentralisés utilisant l'énergie renouvelable qui satisfont les besoins 
énergétiques locaux et stimulent un développement durable local. La politique belge et la politique 
européenne ne doivent pas avoir pour vocation d’entraîner l’expansion d’une production non 
durable de biocarburants à grande échelle dans le Sud et la croissance du commerce de ces 
biocarburants produits de manière non durable. Ces membres estiment que la coopération 
internationale doit développer une vision sur le rôle de la biomasse dans le développement rural 
local. 

 
[kk] Au niveau de la politique de soutien au commerce extérieur et aux investissements à l’étranger, le 

CFDD rappelle son avis sur l’avant-projet de plan d’action en matière de Responsabilité Sociétale 
des Entreprises (RSE). Etant donné que la Belgique est un pays de transit, elle a un rôle 
important à jouer en matière de certification et de contrôle. 

 
 

                                                      
10  S'abstiennent pour ce paragraphe : Madame Isabelle Callens, vice-présidente, Madame An 

Nachtergaele (Fédération de l'Industrie Alimentaire), Madame Isabelle Chaput (Essenscia), 
Monsieur Arnaud Deplae (Union des Classes Moyennes), Madame Marie-Laurence Semaille 
(Fédération Wallonne de l'Agriculture), De Heer Piet Vanden Abeele (Unie van Zelfstandige 
Ondernemers), Monsieur Olivier Van der Maren (Fédération des entreprises belges) – 
représentants des employeurs ; Mevrouw Hilde De Buck (Electrabel), De Heer Frank 
Schoonacker (Samenwerkende Vennootschap voor Productie en Elektriciteit) – représentants 
des producteurs d'électricité. 

11 Madame Anne Panneels, Monsieur Jean-Yves Saliez – vice-présidents ; Madame Jacqueline 
Gilissen (Inter-Environnement Bruxelles), Monsieur Roland de Schaetzen (Natagora), 
Monsieur Marc-Olivier Herman (Greenpeace Belgium), De Heer Jan Turf (Bond Beter 
Leefmilieu), Madame Jacqueline Miller (Inter-Environnement Wallonie) – représentants des 
ONG Environnement ; De Heer Bart Bode (Broederlijk Delen), Mevrouw An Heyerick (Vlaams 
Overleg Duurzame Ontwikkeling), Madame Brigitte Gloire (Oxfam-Solidarité), De Heer 
Bogdan Vanden Berghe (11.11.11) – représentants des ONG développement ; Madame 
Catherine Rousseau (Centre de Recherche et d'information des Organisations de 
Consommateurs), Monsieur Christian Rousseau (Test Achat) – représentants des 
organisations de consommateurs ; Monsieur Jehan Decrop (Confédération des Syndicats 
Chrétiens de Belgique), Monsieur Claude Rolin (Confédération des Syndicats Chrétiens de 
Belgique), – représentants des syndicats ; Madame Monique Carnol (Université de Liège), 
Monsieur Edwin Zaccaï (Université Libre de Bruxelles), Monsieur Dries Lesage (Universiteit 
Gent) – représentants du monde scientifique. 

 



1. Quelles sont les conditions nécessaires à la production, la distribution et 
l’utilisation durables des biocarburants et de la biomasse en général et 
comment garantir ces conditions ? 

1.1 Introduction  
 
[1] La biomasse est la fraction biodégradable des produits, déchets et résidus provenant de 

l’agriculture (y compris les substances végétales et animales), de la sylviculture et de ses 
industries connexes, ainsi que la fraction biodégradable des déchets industriels et municipaux.12   

 
[2] La production et la consommation de la biomasse sont confrontées à des limites 

physiques, tant au niveau belge qu’à l’échelle de l’Europe ou du monde, ce qui en réduit le 
potentiel, quelle que soit son utilisation. Une augmentation de la demande de biomasse 
entraîne de nombreuses conséquences. 13 Quelle que soit l’utilisation de la biomasse  (source 
de nourriture, alimentation pour les animaux, matière première, source d’énergie,  …), 
avant toute chose, la production et la consommation de biomasse doivent se dérouler de la 
façon la plus durable possible, afin d’éviter les implications négatives tant économiques 
que sociales ou écologiques. Il faut choisir quelle est la meilleure utilisation possible de la 
biomasse. A cet égard, le CFDD insiste sur le respect du droit à une alimentation saine et 
suffisante, partout et pour tous. Une optimalisation est également requise à l’intérieur de chacun 
des champs d’application.   

 
[3] Voilà pourquoi le CFDD insiste sur l’importance : 

• du développement de modèles de production et de consommation durables de 
manière générale 

• du développement d’une agriculture et en particulier d’une gestion forestière durable 
et multifonctionnelle;  

• de faire un choix entre l’utilisation de la biomasse à des fins énergétiques et pour 
d’autres applications sous l’angle du développement durable; 

• de la prise en compte de l’utilisation de la biomasse à des fins énergétiques dans le 
cadre d’une politique générale de l’énergie axée sur les économies et l’efficacité; 

• de choisir de quelle manière et dans quels secteurs la biomasse utilisée à des fins 
énergétiques se révèle la plus efficace (chaleur, électricité ou transport) sur la base 
d’une analyse du cycle de vie; 

• de préférer d'un point de vue énergétique l'utilisation de biomasse pour la production 
de chaleur et la production combinée de chaleur et d'électricité par rapport à des 
applications moins efficientes comme les combustibles pour les transports ; 

• d’une politique macro-économique axée sur la durabilité de la production, de la 
distribution et de la consommation de biomasse ; 

• de critères de durabilité, idéalement au niveau international (le conseil se limite dans 
le présent avis aux critères de durabilité pour la biomasse non-food);   

• de l’élaboration d’une méthodologie communément acceptée pour le calcul du bilan 
GES, basée sur l’analyse du cycle de vie complet, y compris les effets indirects, 
comme des modifications dans l’utilisation des sols ;  

• d’une certification contraignante, établie de préférence au niveau international et tout 
au moins au niveau de l’UE.  

  
[4] Dans son avis, le CFDD se limite essentiellement à une analyse des critères de durabilité 

appliqués à la biomasse destinée à une utilisation non food. Le conseil attire l’attention sur le fait 
que les critères de durabilité et la certification pour les applications non-food de la biomasse 
peuvent être différents de ceux qui correspondent aux applications food.  

 
[5] En outre, le CFDD attire en particulier l’attention sur les possibilités et besoins des pays en 

développement.  
 
                                                      
12 Définition projet de directive Européenne SER. 
13 Voir note de cadre [21] et suivants 

 



1.2 Des modèles de production et de consommation durables et une agriculture  et 
une sylviculture durables et multifonctionnelles  
 
[6] Le CFDD insiste sur l’importance d’inscrire la production, la distribution et la consommation, de 

manière générale. Celle-ci s’applique tout autant à la production, la distribution et la 
consommation d’énergie. Dans ce secteur, il faut mettre l’accent sur les économies d’énergie 
et l’augmentation de l’efficacité énergétique, tant pour la production de l’électricité que 
l’utilisation de la chaleur par l’industrie et les ménages ou le transport de personnes et de 
marchandises. La production et l’utilisation de l’énergie à partir de la biomasse ne peuvent être 
invoquées pour justifier l’absence de mesures encourageant les économies d’énergie et l’efficacité 
énergétique.   

 
[7] Quel que soit l'usage final de la biomasse, sa production doit dans tous les cas se faire de 

la manière la plus durable possible. Le CFDD cadre ce principe dans une reconnaissance plus 
large du caractère multifonctionnel de l'agriculture. Le secteur agricole a un grand impact sur la 
nature, les paysages et les espaces ouverts, ce qui offre des opportunités pour un gain sociétal à 
différents niveaux. Concrètement, ceci signifie que l'agriculture n'est pas seulement une activité 
économique, mais remplit plusieurs fonctions comme la sécurité alimentaire, l'emploi en milieu 
rural, le développement des campagnes, la gestion des ressources naturelles, la protection des 
spécificités culturelles, la protection de la biodiversité, le bien-être animal et la gestion es 
paysages. Cette conception de l'agriculture est une caractéristique des politiques agricoles 
officielles belge et européenne, tant pour les aspects interne qu'externe et s'appuie sur un large 
soutien sociétal. Dans un avis antérieur du CFDD sur la conférence de l'OMC à Hong Kong en 
2005, le CFDD a souscrit à ce principe général, de manière unanime. Il est donc logique que le 
développement de la biomasse soit intégré dans cette vision. 

 
[8] Le CFDD indique également que les pays ont le droit de ”développer une agriculture durable, 

multifonctionnelle, axée notamment sur la production de nourriture saine, le maintien et le 
développement de modes de production durables, le maintien à long terme d’écosystèmes et de 
la fertilité des sols, l’évolution de la qualité de vie dans les régions rurales, le remboursement 
convenable de tous les coûts, y compris les coûts environnementaux, le travail de qualité dans le 
secteur et un accès correct aux moyens de production. En d’autres mots, l’agriculture doit être 
productive à la fois d’un point de vue économique, écologique et social.” 14  

 
[9] Pour le CFDD, les critères de durabilité définis de manière multilatérale doivent être préférés à 

des mesures unilatérales prises par l'UE. En effet, le danger existe que les pays tiers considèrent 
de telles mesures comme des entraves non tarifaires, avec comme conséquence une dégradation 
des relations commerciales. Pour cette raison, il est nécessaire que la Belgique et l'UE mènent 
une politique active et assertive pour mettre en évidence les effets secondaires de la biomasse 
cultivée à des fins énergétiques dans toutes les arènes pertinentes en matière de développement, 
d'environnement, de biodiversité ou de normes de travail, avec une attention pour la réalisation de 
principes et de normes internationaux. Il est possible néanmoins qu'un système de critères de 
durabilité fonctionnant correctement au sein de l'UE qui constitue le plus gros marché de 
consommateurs encouragera les producteurs extérieurs à l'UE à produire de manière plus 
durable. Le CFDD demande que l'UE démarre d'une manière ou d'une autre avec ses propres 
critères de durabilité, comme spécifié plus loin dans l'avis. Pour ce faire, elle devra bien prendre 
en compte les visions et intérêts des pays du Sud. Aux pays partenaires du Sud, un soutien 
pourra être offert pour qu'ils respectent les critères de durabilité.  

 
[10] Le CFDD insiste également pour que la gestion des forêts se fasse de la façon la plus durable 

possible. Dans son avis sur une circulaire en matière de politique fédérale d’achat de bois exploité 
de manière durable, le conseil est partisan “d’initiatives pour stimuler au niveau international une 
politique de gestion durable des forêts, d’apporter une contribution à la création d’un réseau global 
de zones protégées, et de chasser le bois illégal du marché ”.15  

                                                      
14 Avis du CFDD pour la conférence ministérielle de l’OMC à Hong Kong en 2005, chapitre 4.1. 
15 Avis sur une circulaire en matière de politique fédéral de l’achat de bois exploité de manière durable 
[4]. 

 



1.3 Faire des choix  

1.3.1 La biomasse à des fins énergétiques et la biomasse pour d’autres applications  
 
[11] La biomasse peut être utilisée de différentes façons dans différents secteurs. La diversité 

d’utilisation de la biomasse peut entraîner une concurrence entre plusieurs applications et une 
pression accrue sur l’affectation des sols. 16  La distinction entre ces différentes applications n’est 
pas toujours très claire. Une application n’exclut pas forcément l’autre (par exemple l’utilisation 
comme matériau et ensuite le recyclage ou la conversion en énergie).   

 
[12] Il convient tout d’abord de considérer l’utilisation de la biomasse à des fins énergétiques par 

rapport à d’autres applications.  Le Conseil est partisan d’une hiérarchie dans l’utilisation de 
la biomasse. En premier lieu, il faut garantir le droit à une alimentation saine et suffisante, 
partout et pour tous. Dans un deuxième temps, la biomasse peut être utilisée comme 
matière première (matériau de construction, papier, matière première dans le secteur 
chimique, la confection,…). Enfin, en troisième lieu, la biomasse peut également être 
affectée à un usage énergétique. Pour chacune de ces applications, une optimalisation 
faite sous l’angle du développement durable est requise.   

1.3.2 La biomasse sous l’angle énergétique  
 

La biomasse dans le cadre de la politique générale de l’énergie  
 
[13] Toute  politique énergétique doit être prioritairement axée sur les économies d’énergie et 

l’efficacité énergétique.  Le CFDD s’est déjà exprimé dans ce sens dans son troisième avis sur 
une stratégie de prévention des changements climatiques 17. L’utilisation de la biomasse à des 
fins énergétiques peut offrir une partie de la réponse au problème énergétique et ralentir les 
changements climatiques mais ne peut détourner l’attention des objectifs prioritaires que sont les 
économies d’énergie et l’efficacité énergétique. C’est donc dans le contexte d’une politique de 
l’énergie cohérente et durable que les applications énergétiques de la biomasse peuvent 
trouver leur place, en tenant compte d’une estimation réaliste de leur potentiel et de leurs 
limites. La biomasse contribue à la diversification du bouquet énergétique et joue un rôle  dans 
une politique de l’énergie, au même titre que la promotion et le soutien de l’énergie verte comme 
l’énergie éolienne et solaire.  

La biomasse: quelle est l’application énergétique la plus efficace ? 
 
[14] Au moment de faire un choix, il convient de se demander de quelle façon et dans quels secteurs 

la biomasse peut être utilisée de la manière la plus efficace. Le recours à la biomasse à des fins 
énergétiques s’inscrit notamment dans la poursuite par l’UE des objectifs climatiques fixés dans le 
cadre de Kyoto et dans le développement de sources d’énergie renouvelables. Il est donc 
important de répondre à une série de critères de durabilité et d’objectifs en matière de maîtrise du 
climat (émissions de gaz à effet de serre)  et autres aspects environnementaux (émissions 
d’autres substances polluantes), étalés sur l’ensemble du cycle de vie, tenant ainsi compte des 
effets indirects (comme un glissement dans l’affectation des sols), et ce avec le meilleur rapport 
coût/efficacité. Dans la perspective de l’efficacité, il faut également introduire dans l’équation les 
possibilités économiques et techniques de génération de l’énergie et la quantité de biomasse 
disponible.   

 
[15] La technologie qui renferme le plus grand potentiel énergétique et qui remplit les objectifs 

climatiques avec le meilleur rapport coût/efficacité (en particulier la réduction des 
émissions de GES) devrait être privilégiée. La quantité de biomasse destinée à une utilisation 
énergétique est d’ailleurs limitée. De plus, la façon dont la bioénergie est générée et introduite 
influence d’ailleurs fortement le potentiel énergétique. Il faut limiter le plus possible le nombre de 
conversions de la biomasse et le transport de la biomasse et de l’énergie ainsi générée afin de 

                                                      
16 Voir note de cadre [38] – [45]. 
17 Troisième avis sur une stratégie de prévention des changements climatiques, paragraphe [h] et 
chapitre 4.8. 

 



réduire les pertes au minimum. La production, le transport et la consommation de la biomasse 
doivent par conséquent être les plus optimales possibles. A chaque fois, il faut sélectionner la 
plante et l’application les plus durables en fonction d’une analyse du cycle de vie complet, tenant 
ainsi compte des effets indirects.   

 
[16] Sous cet angle, une production locale, efficace et décentralisée de chaleur ou une 

production combinée de chaleur et d’électricité en centrales (1 à 20MWe) offrent les 
meilleurs résultats, suivies par une gazéification pour la production de chaleur, la production 
combinée de chaleur et d’électricité dans les petites centrales , …18 Ces applications offrent 
pour l’instant les meilleurs rendements au niveau des émissions de GES. Pourtant, le 
Conseil indique que les normes pour des autres polluants (NOx, particules fines, …) sont 
moins sévères pour des installations plus petites, ce qui peut mener à des émissions 
accrues de ces polluants19 La production de biocarburants liquides pour le secteur des 
transports est une technologie moins rentable et présente moins de potentiel de réduction 
des GES . Voir à ce sujet les paragraphes [18] - [20].  

 
[17] Il faut continuer à optimaliser ces technologies sous l’angle du développement durable. Les 

investissements dans la recherche et le développement d’applications de la technologie de 
la bioénergie dans tous les secteurs (production d’électricité, production de chaleur, 
industrie, ménages, transport …) sont donc inévitables.  Voilà pourquoi l’utilisation des filières 
de déchets organiques et la piste de la production de biogaz à partir des résidus méritent toute 
notre attention.  

Biocarburants? 
 
[18] Savoir si les biocarburants peuvent contribuer à la réduction des GES dépend surtout du 

type de biomasse, de l’utilisation des sols et de la prise en compte ou non des émissions 
indirectes (influence sur les émissions issues du secteur agricole et d’une modification de 
l’affectation des sols). Le Joint Research Centre de la Commission Européenne a conclu: “ Most 
types of biofuels can save GHG in the best circumstances. However, the only major biofuels which 
we can say are likely to save greenhouse gas (considering indirect effects) are bioethanol from 
sugar cane from Brazil, compressed biogas and second generation biofuels. For 1st generation 
biofuels made in EU it is clear that the overall indirect emissions are potentially much higher that 
the direct ones whilst they are unlikely to be much lower”. 20  

 
[19] Une demande accrue du secteur des transports annule souvent la réduction des émissions de 

GES.  Le CFDD répète donc qu’il faut, avant toute chose, promouvoir une politique générale 
de mobilité axée sur “la gestion de la demande, un juste prix pour tous les modes de 
transport, le développement des alternatives au transport routier et aérien (modal shift), les 
innovations technologiques, un meilleur aménagement du territoire, une meilleure 
organisation du travail et une meilleure gestion des taux d’occupation.”21  Les biocarburants 
ne sont d’ailleurs pas les applications énergétiques les plus efficaces. En outre, les biocarburants 
de la première génération entrent en concurrence avec la production alimentaire et l’utilisation de 
la biomasse comme matière première.  

 
[20] D’après les premières constatations, les générations suivantes de biocarburants devraient obtenir 

de meilleurs résultats en matière de bilan GES.  Il faut poursuivre les recherches sur d’autres 
effets potentiels. En outre, ces biocarburants ne sont pas encore disponibles pour un usage 
commercial.22 Le développement de nouvelles technologies (pour les générations suivantes) doit 
être soutenu ainsi que l’élaboration de projets-pilotes, ce ci dans un cadre de durabilité.  

 

                                                      
18 Voir note de réflexion annexe B   
19 Voir note de réflexion [22] – [24] et annexe B et les conclusions des différentes présentations lors 
du EEAC workshop Biofuels“ du 29 janvier 2008. 
20 Voir “Biofuels in the European Context: facts and Uncertainties”, JRC, 2007 
21 Troisième avis sur une stratégie de prévention des changements climatiques, paragraphe  [53]. 
22 La disponibilité commerciale est incertaine à l’horizon 2020, voir JRC et EEAC workshop Biofuels 
du 29 janvier 2008 

 



[21] Dans le cadre de l’objectif de 20% d’énergie renouvelable fixé par l’UE, chaque Etat membre doit 
veiller à atteindre 10% de biocarburants sur la part totale des carburants affectés au transport.  
Les conditions que l’UE impose dans sa proposition sont : une production de biocarburants et de 
bioliquides durable, une disponibilité commerciale suffisante de biocarburants de la deuxième 
génération et une adaptation de la Fuel Quality Directive pour permettre le mélange.23 Ce qui 
précède ainsi que les constatations dans la note de cadre (disponibilité limitée de la 
biomasse, choix de l’utilisation, conséquences directes et indirectes de l’affectation des 
sols, disponibilité incertaine de la deuxième génération) et les conditions imposées par 
l’UE laissent à penser que l’objectif de 10% de biocarburants ne peut être atteint 
actuellement que si l’UE introduit à grande échelle des biocarburants issus surtout de la 
première génération.  

 
[22] Le conseil estime donc qu’il faut revoir cet objectif de 10% de biocarburants à l’horizon 

2020 dans le cadre d’une approche de développement durable. Le conseil est plutôt partisan 
d’un objectif réaliste en matière de réduction des GES sur la base d’une analyse transparente du 
cycle de vie (LCA) des carburants (voir [42] – [44]). 

1.4 Nécessité d’une politique macro-économique, de critères de durabilité et 
d’une certification 
 
[23] Une demande grandissante d'utilisation de la biomasse offre au niveau mondial des 

possibilités de croissance (supplémentaire) du secteur agricole, principalement pour 
l'agriculture familiale. La biomasse ne peut jouer un rôle dans notre approvisionnement 
énergétique que si elle contribue au développement durable au Nord comme au Sud. Pour 
garantir une production et une utilisation durables de la biomasse, il est nécessaire de fixer 
rapidement des critères internationaux de durabilité, applicables tant à la production qu'à 
l’utilisation de la biomasse pour les applications non-alimentaires. Ces critères doivent être 
uniformes pour le stade de la production et indépendants de l’utilisation finale pour éviter 
les effets de glissement. Ces critères doivent être le résultat d’un processus participatif. Il faut 
également des mécanismes de contrôle pour s’assurer du respect des critères imposés. Une 
certification contraignante est donc également nécessaire.  

1.4.1 Une politique macro-économique axée sur la production, la distribution et la consommation 
durables de la biomasse 
 
[24] Il est souvent difficile de traduire les effets macro-économiques sous la forme de critères. Il s’agit 

des effets induits par la production, la transformation et l’utilisation de la biomasse, qui sont 
observés en dehors des entreprises ou des plantations. Un exemple est l’impact d’une 
augmentation de la demande en biocarburants sur les prix alimentaires. Outre le déficit agricole à 
l'échelle planétaire, d'autres raisons sont avancées pour expliquer l'augmentation des prix :  

• la demande accrue en provenance de pays émergents, 
• le prix des matières premières et des facteurs de production a également augmenté, 

entre autres suite à la spéculation,  
• les dommages occasionnés cette année aux cultures (sécheresse, tempête, …).  

 
[25] Face à ces impacts macro-économiques, qui souvent ne peuvent être mesurés ou 

appréhendés au niveau de l’entreprise ou de la plantation, les autorités doivent installer un 
mécanisme de monitoring permettant une évaluation régulière et le cas échéant une 
adaptation des objectifs, des instruments et de la législation. Les parties prenantes 
(stakeholders) et  les organisations de la société civile doivent être impliquées dans ce 
contrôle et cette évaluation.  

 
[26] Il faut une politique d’orientation nationale pour appréhender ces effets. Le niveau de l’entreprise 

individuelle n’est certainement pas le plus approprié pour commenter ces effets ou y apporter une 
solution. Ainsi une entreprise belge qui travaille avec des produits locaux peut obtenir de très bons 
résultats en termes d’efficacité et de durabilité sous un angle local mais, en raison d’effets de 
glissement, engendrer malgré tout des répercussions négatives sur le plan global. Les pouvoirs 

                                                      
23 Voir proposition de directive énergie renouvelable Commission européenne  

 



publics disposent à cet effet de différents instruments qui peuvent aider à mettre en place 
un level-playing field. Il s’agit tant d’instruments régulateurs (normes produits, normes 
d’émission, responsabilité des producteurs, aménagement du territoire … …), 
qu’économiques (impôts, subsides, marchés publics …), sociaux (informations produits, 
sensibilisation, étiquetage …) que volontaires (amélioration du processus vers une plus 
grande éco-efficience, conventions …).24 

 
[27] Ainsi, dans son avis sur le découplage entre la croissance et l’utilisation des ressources/la 

pression sur l’environnement en Belgique, le conseil a examiné la problématique de la mobilité 
avec un tel éclairage. Il est nécessaire “de mobiliser plusieurs instruments à la fois pour atteindre 
un résultat. Si l'objectif est de convaincre davantage de personnes à passer du transport en 
voiture privée au transport public, il faut à la fois améliorer l'offre et la rapidité des transports 
publics, élargir l'infrastructure autour des gares ferroviaires, utiliser l'instrument prix (par exemple 
via la tarification routière) et sensibiliser le conducteur automobile pour qu'il franchisse le pas. 
Utilisés isolément, ces instruments ont peu de sens: mais s'ils sont combinés les uns aux autres, 
ils peuvent aboutir à des résultats.“25  

1.4.2 Critères de durabilité: l’état des lieux  
 
[28] L’UE veut utiliser une seule série de critères en matière de développement durable pour la 

directive sur les sources d’énergie renouvelables et la Fuel Quality Directive. Les critères de 
durabilité pour les biocarburants énoncés par l’UE dans sa proposition de directive sur les sources 
d’énergie renouvelables sont: 

• au moins 35% de réduction des émissions de gaz à effet de serrre (GES) ;  
• les sols présentant une forte biodiversité reconnue ne doivent pas être convertis pour 

la production de biocarburants (état après janvier 2008) ;  
• les sols riches en carbone ne doivent pas être convertis pour la production de 

biocarburants (état après janvier 2008) ;  
• la production doit respecter la réglementation environnementale de l’UE. 
 

[29] S’il s’avère qu’une biomasse en particulier ne répond pas aux critères déterminés, elle ne 
bénéficiera d’aucune forme de soutien et ne pourra être prise en compte comme effort fourni par 
les Etats membres pour atteindre les objectifs fixés au niveau de l’UE. Ces critères sont limités 
dans le sens où ils s’appliquent uniquement aux biocarburants et aux bioliquides et non à la 
production et à l’utilisation de la biomasse dans son ensemble. 

 
[30] Dans son troisième avis sur une stratégie de prévention des changements climatiques, le CFDD 

estime “qu’il faut dresser une liste positive des biocarburants qui répondent aux critères 
suivants26:  

• rendement énergétique global  
• émissions de gaz à effet de serre générées par les cycles de production et de 

consommation  
• origine 
• coûts  
• impact social  
• impact sur la biodiversité  
• impact sur la sécurité alimentaire mondiale” 
 

[31] Le Parlement européen propose également des modifications de la FQD en matière de 
certification et de traçage (amendement 48 du Parlement européen) et demande de tenir compte 
d’un ensemble plus large de critères de durabilité dans les domaines suivants: 

 

• biodiversité ;  
• stockage du carbone;  

                                                      
24 Voir avis CFDD sur le découplage entre la croissance et l’utilisation des ressources/ la pression sur 
l’environnement en Belgique.  
25 Avis sur le découplage entre la croissance et l’utilisation des ressources/la pression sur 
l’environnement en Belgique, [65] 
26  Troisième avis sur une stratégie de prévention des changements climatiques  

 



• protection du travail ;  
• accès à l’eau;  
• protection de l’air;  
• eau et sols ;  
• affectation des sols ;  
• émissions de gaz à effet de serre;  
• sécurité alimentaire et prix ;  
• assise locale ;  
• accès à l’information.  

 
[32] Un groupe de travail du COREPER est chargé de proposer une nouvelle série de critères de 

durabilité, qui doivent être applicable pour les deux directives (SER et FQD). 
 
[33] Les Pays-Bas ont demandé au CEN (Bureau de Normalisation de l’Union européenne) d’élaborer 

une série de critères normatifs en matière de développement durable. C’est le groupe de travail 
technique CEN/TC 383 qui s’en charge. 

 
[34] Il existe déjà plusieurs initiatives internationales qui proposent des critères de durabilité pour la 

biomasse, entre autres pour des applications énergétiques. Citons par exemple la Round Table 
on Sustainable Palm Oil (RSPO), et la Roundtable on Sustainable Biofuels (RSB), PEFC et 
FSC.27 Dans son avis, le CFDD ne se prononce pas sur l’opportunité ou la crédibilité de ces 
systèmes de certification.28  

 
[35] En parallèle, plusieurs Etats membres de l’UE planchent également sur l’élaboration de critères 

de durabilité pour la biomasse utilisée à des fins énergétiques, comme les Pays-Bas avec le 
Rapport Cramer et le Royaume-Uni avec la Renewable Transport Fuel Obligation.29 En France et 
en Allemagne, des critères sont également à l’étude.30  

 
[36] En Belgique, la loi du 10 juin 2006 prévoit également des critères de sélection sur la base 

desquels les opérateurs en biocarburants peuvent produire un volume déterminé de biocarburants 
en bénéficiant d’un régime fiscal avantageux. Le tableau ci-dessous donne un aperçu de ces 
critères de sélection. Il ne s’agit pas de critères minimums mais de critères auxquels l’opérateur 
est confronté sans une méthodologie ou un mécanisme de contrôle prédéterminé. Sur la base de 
ces critères, certains producteurs ont reçu une licence jusqu’en 2013. Chaque année, une 
évaluation est réalisée et un rapport est établi. Les nouveaux critères de durabilité retenus au 
niveau européen pourraient avoir pour conséquence que ces opérateurs sélectionnés en Belgique 
ne répondent plus aux conditions en vigueur pour bénéficier d’une exonération fiscale après 2013. 
La proposition de directive de L’UE prévoit dans une période de transition jusqu’au 2013 (article 
15, 2 : in the case of biofuels and other bioliquids produced by installations that where in operation 
in January 2008, the first sub-paragraph shall apply from 1 April 2013)  
Dimension Indicateur 
Climatique Bilan CO2 sur l’ensemble de la ligne de production  
 Efficacité énergétique de l’unité de production  
Agricole  Distance pour l’approvisionnement  
 Hectares utilisés  
 Quantité de pesticides et d’engrais  
 Sécurité d’approvisionnement en biomasse  
Economique Calcul du prix de revient  
 Valeur commerciale attendue  
 Capacité de production des biocarburants  
 Capacité de livraison des biocarburants  
Sociale Respect de la réglementation sur le travail  

                                                      
27 Dans l’annexe 2, le CFDD donne un aperçu des initiatives RSPO et RSB, mais ne se prononce pas 
sur les critères finalement retenus ni sur le mode de sélection. Le conseil insiste sur le fait qu’il n’y a 
pas encore d’huile RSPO sur le marché.  
28 Pour un aperçu, voir annexe 2. 
29 Pour un aperçu, voir annexe 3. 
30 Voir annexe 3. 

 



1.4.3 Critères de durabilité pour la biomasse  
  
[37] Le CFDD est partisan d’une série de critères de durabilité  pour la biomasse. La 

concrétisation et l’opérationnalisation de cette série de critères demandent du temps. Il existe 
pourtant différentes initiatives (internationales) et réglementations (internationales) (voir 1.4.2 ci-
avant) dont certaines peuvent servir de base à la concrétisation et l’opérationnalisation de critères 
généraux. Dans son avis, le conseil s’est principalement concentré sur les critères de durabilité 
applicables à la biomasse non food, affectée à des applications énergétiques. 

 
[38] Dans tous les cas, les critères doivent:  

• être idéalement mondiaux ou européens; de sorte que le libre accès au marché 
est assuré ; 

• être d’application générale; 
• être mesurables, vérifiables et certifiables ; 
• être contraignants. 

 
[39] Idéalement, les critères doivent être établis à l’échelle du monde ou de l’UE. Outre la question du 

choix de l’utilisation de la biomasse, ces critères auront également des conséquences sur la 
quantité de biomasse disponible. Cette disponibilité limitée de biomasse durable doit être prise en 
compte lors de la fixation et la mise en œuvre d’objectifs politiques. Le conseil pense également 
que l’objectif de 10% fixé par l’UE devra être revu à la baisse. (voir également [21] et [22]). Ceci 
n'implique pas toutefois qu'il faille abandonner l'objectif européen de 20 % de consommation 
d'énergie renouvelable en 2020.  

 
[40] Il faut constater que certains aspects n’étaient pas repris dans la proposition:  
 

• des aspects économiques comme le prix, la concurrence ;  
• des aspects environnementaux comme le potentiel de réduction de GES, des effects 

(in)directs de l’usage des sols, qualité environnemental, disponibilité de l’eau ; 
• des aspects sociaux comme l’impact sur les droits de travail, droits de sol, santé, 

accès aux ressources naturelles et consultation des populations locales, et sur 
sécurité, souveraineté  et sûreté alimentaire ; 

• disponibilité des ressources.  
Le conseil se prononce plus loin dans cet avis sur l’opportunité de ces critères.  

 
 
[41] 31Certains membres32 estiment que c’est l’article 175 du Traité CE qui constitue le fondement 

juridique des critères de durabilité au niveau de l’UE. Les Etats nationaux doivent être en mesure 
d’aller plus loin que ce qui est requis par l’UE. Ces membres estiment que l’article 175 perturbe à 
peine  les marchés.   

                                                      
31  S'abstiennent pour cette fourchette: Theo Rombouts – président ; Madame Monique Carnol 

(Université de Liège), Monsieur Edwin Zaccaï (Université Libre de Bruxelles), De Heer Dries 
Lesage (Universiteit Gent) – représentants du monde scientifique 

32 Madame Anne Panneels, Monsieur Jean-Yves Saliez – vice-présidents ; Madame Jacqueline 
Gilissen (Inter-Environnement Bruxelles), Monsieur Roland de Schaetzen (Natagora), 
Monsieur Marc-Olivier Herman (Greenpeace Belgium), De Heer Jan Turf (Bond Beter 
Leefmilieu), Madame Jacqueline Miller (Inter-Environnement Wallonie) – représentants des 
ONG Environnement ; De Heer Bart Bode (Broederlijk Delen), Mevrouw An Heyerick (Vlaams 
Overleg Duurzame Ontwikkeling), Madame Brigitte Gloire (Oxfam-Solidarité), De Heer 
Bogdan Vanden Berghe (11.11.11) – représentants des ONG développement ; Madame 
Catherine Rousseau (Centre de Recherche et d'information des Organisations de 
Consommateurs), Monsieur Christian Rousseau (Test Achat) – représentants des 
organisations de consommateurs ; Monsieur Jehan Decrop (Confédération des Syndicats 
Chrétiens de Belgique), Monsieur Claude Rolin (Confédération des Syndicats Chrétiens de 
Belgique), – représentants des syndicats 

 

 



D'autres membres33 sont d’opinion que le fondement juridique doit être l’article 95 du traité CE, 
pour garantir la circulation libre des produits concernés et éviter une distorsion de concurrence.  
Ces membres sont donc d’opinion que l’application de l’article 175 peut être fort perturbant pour 
les marchés. Concrètement, les pays doivent respecter les critères. Ils ne peuvent pas imposer 
des exigences supplémentaires. En fonction de la différence entre les critères supplémentaires 
d’un pays et les critères européens, l’impact à l’échelle des finances / approvisionnement  peut 
être important. 

Critères environnementaux: potentiel de réduction des GES, affectation des sols et biodiversité, 
qualité de l’environnement et disponibilité de l’eau  
 
[42] Les critères environnementaux doivent notamment pouvoir garantir que seuls les 

biocarburants qui contribuent concrètement à la réduction des émissions de gaz à effet de 
serre seront utilisés. Dans cette perspective, un objectif lié au volume (10%) est moins 
efficace qu’un objectif de réduction des GES. Celui-ci constitue donc un critère important. 
Le CFDD est partisan d’un objectif seuil exprimé en pourcentage de réduction des GES par 
rapport au mélange moyen des combustibles dans l’UE, plutôt que d’un objectif lié au 
volume. Un bilan GES suffisamment élevé est une condition indispensable pour garantir 
que seule la biomasse la plus efficace sera encouragée. 

 
[43] Dans l’annexe VII de sa proposition de directive sur les sources d’énergie renouvelables, la 

Commission propose d’une part une méthode pour le calcul du bilan GES et d’autre part des 
valeurs de référence pour les combustibles fossiles. La Commission propose aussi un objectif de 
10% biocarburants pour 2020. L’article 7a du FQD préconise d'autre part une réduction de 10% 
des gaz à effet de serre émis par les carburants tout au long de leur cycle de vie pour la période 
2010 – 2020. D’après EUROPIA, cet objectif ne peut être atteint qu’en incorporant +/- 16% de 
biocarburants, en fonction du potentiel de réduction des GES des différents types de 
biocarburants. Le "gain" d’émission le plus important peut être réalisé au niveau de la 
consommation (tank to wheel), qui correspond à +/- 85% des GES émis par les carburants 
fossiles, tout au long de leur cycle de vie. Le rapporteur de la DG ENV propose une part de 8% de 
biocarburants avec un potentiel de réduction minimum de 50%. Le CFDD veut lever cette 
ambiguïté et imposer un objectif et une méthodologie pour l’UE, en tenant compte des critères de 
durabilité, de la quantité de biomasse disponible, de la hiérarchie dans l’utilisation de la biomasse 
et d’une analyse LCA du potentiel de réduction des GES. Le conseil répète qu’il est en faveur d’un 
objectif seuil exprimé en pourcentage pour la réduction des rejets de gaz à effet de serre par 
rapport au mélange moyen des carburants de l’UE, plutôt que d’un objectif lié au volume. 

 
[44] Il faut une seule méthodologie de calcul du bilan GES pour l’UE et idéalement à l’échelle 

internationale. A cet égard, le conseil recommande l’élaboration d’une méthode de calcul 
transparente et précise, tant pour toute la biomasse énergétique que pour les sources 
d’énergie fossiles, qui repose sur l’analyse complète du cycle de vie, qui comptabilise 
également les effets directs et indirects (émissions d’oxyde de nitrate par les pratiques 
agricoles et glissements dans l’affectation des sols).  

 
[45] C'est principalement dans les pays en développement qu'une modification dans 

l’affectation des sols, est un des facteurs critiques qui déterminent si les biocarburants 
présentent un avantage pour l’environnement ou pas. Une production de biocarburants à 
grande échelle peut entraîner un déplacement d’autres activités agricoles vers des zones plus 
vulnérables d’un point de vue écologique avec des retombées potentiellement négatives sur la 
biodiversité et souvent  une augmentation des émissions de gaz à effet de serre. Les critères de 

                                                      
33  Madame Isabelle Callens, vice-présidente ; Madame An Nachtergaele (Fédération de 

l'Industrie Alimentaire), Madame Isabelle Chaput (Essenscia), Monsieur Arnaud Deplae 
(Union des Classes Moyennes), Madame Marie-Laurence Semaille (Fédération Wallonne de 
l'Agriculture), De Heer Piet Vanden Abeele (Unie van Zelfstandige Ondernemers), Monsieur 
Olivier Van der Maren (Fédération des entreprises belges) – représentants des employeurs ; 
Mevrouw Hilde De Buck (Electrabel), De Heer Frank Schoonacker (Samenwerkende 
Vennootschap voor Productie en Elektriciteit) – représentants des producteurs d'électricité. 

 

 



durabilité doivent donc intégrer ces effets indirects. Dans la comptabilisation de ces facteurs 
indirects (Land Use Changes) l’effet ne peut être étalé sur plus de 20 ans.  

 
[46] La production locale et l'utilisation locale de biomasse en Belgique peuvent fournir u 

apport précieux au développement durable. Ceci ne conduit pas nécessairement à une 
pression accrue sur l'environnement ou à une intensification de l'agriculture, ni à une 
destruction des paysages en Belgique. Néanmoins, une forte demande de biomasse créera 
une pression supplémentaire sur les terres agricoles et joue souvent un rôle dans la 
substitution quand des plantes locales sont utilisées. Par exemple, l’huile de colza 
européenne qui est utilisée pour la production de biocarburants est souvent remplacée 
pour le marché alimentaire par de l’huile importé non européenne. Il est important de tenir 
compte de cet effet de glissement, souvent transfrontalier.  

 
[47] Les pratiques agricoles qui vont de pair avec la production de biomasse exercent également une 

influence sur le bilan des gaz à effet de serre. Le JRC précise que les principales émissions de 
gaz à effet de serre de l’agriculture sont issues des engrais (azotés)  et de l’oxyde de nitrate 
libérés par les terres travaillées. Etant donné que le N2O est environ 300 fois plus puissant que le 
CO2, il est important de tenir compte de cet impact dans la lutte contre les changements 
climatiques. 

 
[48] L’utilisation de la biomasse et en particulier la production de biocarburants ont des retombées 

importantes sur la biodiversité. Lors de la transition vers des cultures énergétiques ou 
l’aménagement de nouvelles plantations, les conversions directes et indirectes des sols infligent 
des dégâts irréversibles à certains écosystèmes vulnérables. Il s’agit principalement 
d’écosystèmes naturels et semi-naturels, riches en carbone, comme les forêts tropicales primaires 
et secondaires, les tourbières, les savanes (Cerrado brésilien), les prairies, les steppes et les 
régions riches en eau (embouchure de la rivière Tana au Kenya). En Indonésie et en Malaisie, les 
plantations d’huile de palme sont la première cause de la disparition de la forêt primaire. Outre 
l’émission d’une quantité considérable de GES, la destruction de ces habitats entraîne une 
réduction nette de la biodiversité (ainsi par exemple, la survie des orangs outangs est menacée). 

 
[49] Voilà pourquoi, outre le bilan GES, les critères environnementaux doivent également 

garantir le maintien de la biodiversité (y compris les effets indirects) et de la qualité de 
l’environnement (surface, eau et air) et l’absence de pénurie d’eau. Dans ce contexte il faut 
une définition claire du terme degraded land.  

Critères sociaux, sécurité alimentaire, souveraineté alimentaire et sûreté alimentaire. 
 
[50] La proposition de directive de la Commission européenne « relative à la promotion de l’utilisation 

de l’énergie produite à partir de sources renouvelables », demande à ce que chaque Etat membre 
veille à ce que la part de l’énergie produite à partir de sources renouvelables dans le secteur des 
transports en 2020 soit au moins égale à 10% de sa consommation finale d’énergie. La directive 
impose des critères de « durabilité environnementale » notamment aux biocarburants afin de 
pouvoir être pris en considération pour l’atteinte de l’objectif. Les critères européens de la directive 
ont trait aux émissions de gaz à effet de serre, à la protection des terres « de grande valeur en 
termes de biodiversité » et aux terres présentant un important stock de carbone (voir introduction).  

 

 



[51] 34Certains membres35 estiment que les critères proposés par la Commission Européenne, ne 
donnent pas assez de garanties aux niveaux environnemental et social. Au niveau 
environnemental, ces membres déplorent que le bilan des GES soit trop faible, ce qui a comme 
conséquence que des encouragements et soutiens manquent pour développer la biomasse la 
plus efficace. Ces membres proposent un bilan GES de 60% au minimum. Ils soulignent 
également que ne pas incorporer les effets indirects (changements dans l’affectation des sols et 
les pratiques agricoles) donne une mauvaise image de l’impact des biocarburants concernant la 
réduction des GES. Ajouter un "risk –adder" ou un coefficient de risque dans le calcul du bilan 
GES, est une des méthodes possibles pour incorporer dans l'évaluation ces effets indirects.  Ces 
membres estiment aussi qu’une définition précise du "degraded land" est nécessaire, en tenant 
compte avec la valeur de biodiversité et socio-économique des sols en jachère. Aussi dans le 
cadre de la sécurité alimentaire, une définition claire de "degraded land" dans la législation 
européenne est nécessaire, parce que ces sols sont souvent propriété collective et que ce sont 
les plus pauvres dans les pays en développement qui utilisent ces sols pour répondre à leurs 
besoins quotidiens. Ces membres soulignent aussi que dans les critères de durabilité, les aspects 
sociaux de la production ne sont pas abordés. Certains membres estiment que cette condition de 
durabilité n’est rencontrée que très partiellement dans les propositions de texte de la Commission. 
Les aspects sociaux de la production ne sont d’ailleurs pas étayés. Selon ces mêmes membres, 
les critères sociaux doivent garantir le respect des droits humains, permettre aux ouvriers de 
travailler dans de bonnes conditions, éviter les retombées négatives de la production de 
biocarburants sur les communautés locales et les populations autochtones, garantir le traitement 
équitable des petites entreprises et le droit à l’alimentation. En outre, l’information et la 
consultation des populations locales sont également une exigence absolue. Les biocarburants 
produits d’une façon contraire à ces principes ne peuvent être comptabilisés dans l’effort visant à 
atteindre les objectifs européens en matière de biocarburants, que ce soit dans la directive SER 
ou la FQD.    

 
Ces membres35 insistent sur les nombreux accords et principes internationaux sur lesquels 
doivent reposer les critères sociaux qui régissent une production durable des biocarburants. Ils 
renvoient à l’annexe 4 du présent avis pour un aperçu de ces accords et principes internationaux. 
Le respect de ces accords et dispositions de l’OIT et des NU concernant les droits économiques, 
sociaux, culturels et politiques constitue un minimum absolu. La ratification de ces traités socio-
économiques ne peut toutefois être considérée comme une condition suffisante. Leur mise en 
œuvre effective doit également être prise en compte comme critère. Un contrôle efficace est donc 
indispensable. 

 
Ces membres35 indiquent également que les critères énoncés dans le tableau repris à l’annexe 4 
sont des critères sociaux qui doivent être mis en œuvre au niveau de la plantation. Ces critères 
mis en œuvre au niveau de la plantation ne permettent toutefois pas de garantir que les 
retombées négatives de la production sur le développement durable seront limitées. Ils pensent 
surtout à des effets macro-économiques au niveau de la sécurité alimentaire. Ainsi l’augmentation 

                                                      
34  S'abstient pour cette fourchette: Theo Rombouts – président 

35  Madame Anne Panneels, Monsieur Jean-Yves Saliez – vice-présidents ; Madame Jacqueline 
Gilissen (Inter-Environnement Bruxelles), Monsieur Roland de Schaetzen (Natagora), 
Monsieur Marc-Olivier Herman (Greenpeace Belgium), De Heer Jan Turf (Bond Beter 
Leefmilieu), Madame Jacqueline Miller (Inter-Environnement Wallonie) – représentants des 
ONG Environnement ; De Heer Bart Bode (Broederlijk Delen), Mevrouw An Heyerick (Vlaams 
Overleg Duurzame Ontwikkeling), Madame Brigitte Gloire (Oxfam-Solidarité), De Heer 
Bogdan Vanden Berghe (11.11.11) – représentants des ONG développement ; Madame 
Catherine Rousseau (Centre de Recherche et d'information des Organisations de 
Consommateurs), Monsieur Christian Rousseau (Test Achat) – représentants des 
organisations de consommateurs ; Monsieur Jehan Decrop (Confédération des Syndicats 
Chrétiens de Belgique), Monsieur Claude Rolin (Confédération des Syndicats Chrétiens de 
Belgique), – représentants des syndicats ; Madame Marie-Laurence Semaille (Fédération 
Wallonne de l'Agriculture) – représentante des employeurs ; Madame Monique Carnol 
(Université de Liège), Monsieur Edwin Zaccaï (Université Libre de Bruxelles), Monsieur Dries 
Lesage (Universiteit Gent) – représentants du monde scientifique. 

 

 



des prix alimentaires est attribuée à concurrence de 30% à la production de biocarburants  (voir 
FMI, IFPRI), ce qui engendre des répercussions importantes pour les pays importateurs de 
denrées alimentaires et pour la sécurité alimentaire des plus pauvres qui consacrent une partie 
plus importante de leurs revenus à l’alimentation. 

 
Ces membres35 estiment qu’il est par conséquent urgent d’élaborer des indicateurs pour la 
sécurité et la souveraineté alimentaires. Les retombées de la politique sur la sécurité alimentaire 
doivent faire l’objet d’un contrôle continu, conformément  au Right to Food Guidelines de la FAO. 
La production et la consommation de la biomasse utilisée à des fins énergétiques ne peuvent 
exercer une influence négative sur ces indicateurs. L’importation de denrées agricoles ou de 
biocarburants doit être limitée aux produits qui résultent d’un mode de production durable, dans le 
respect de la sécurité, la souveraineté et la sûreté alimentaires. Si la politique a un impact négatif 
sur ces indicateurs, les objectifs politiques doivent être adaptés.  

 
[52] D’autres membres 36 estiment que les critères de durabilité relatifs à la biomasse (à des fins non 

alimentaires) doivent se concentrer sur les aspects locaux spécifiques à l'exploitation agricole 
ou forestière.  

 
• il s'agit des aspects locaux càd qui peuvent être circonscrits à l'exploitation même. 

Les aspects plus macroéconomiques tant au niveau socio-économique que 
environnemental, doivent être abordés au niveau des politiques mêmes pour 
lesquelles des instruments propres doivent être mis en place ;  

 
• il s'agit également d'aspects spécifiques à l'exploitation agricole ou forestière 

comme par exemple ceux relatifs à l'appauvrissement des sols, conséquences 
directes de l'exploitation. Les problématiques plus transversales qui ne sont pas 
spécifiques aux biocarburants, font quant à elle elles l'objet de politiques et 
d'instruments spécifiques tels que c'est le cas pour par exemple pour les normes de 
l'OIT.  

 
D’après ces membres, comme le spécifie l’OIT même, il entre dans les tâches de l'OIT  de 
contrôler le respect de ses normes."Les conventions et recommandations internationales de 
l’OIT couvrent une large gamme de thèmes en relation avec le travail, l’emploi, la sécurité 
sociale, la politique sociale et les droits de l’homme. L’application des normes internationales du 
travail est régulièrement examinée par les organes de contrôle de l’OIT entre autres. (…) Des 
procédures relatives aux réclamations et aux plaintes peuvent être initiées contre les Etats 
membres qui ne respectent pas les conventions qu’ils ont ratifiées. Dans le cadre d’une 
procédure spéciale, le Comité de liberté syndicale examine les plaintes relatives aux violations 
de la liberté syndicale, qu’un Etat membre ait ou non ratifié les conventions concernées”37. De 
plus, ”les pays ayant ratifié une convention sont obligés de l’appliquer en droit et en pratique et 
de faire rapport sur son application à intervalles réguliers”38. Il en va de même pour les accords 
au niveau des Nations-Unies.  
 
Les différentes normes de ces organismes (OIT, NU, …) sont applicables à l’ensemble des 
activités d’un pays et ne sont pas spécifiques à l’exploitation agricole ou forestière 
même. Les intégrer dans des critères de « durabilité environnementale » de la biomasse 
pourrait même être contreproductif. En effet, la non-prise en compte de la biomasse de certains 
pays - parce que leurs exploitations ne satisfont pas pleinement à toutes les exigences sociales 
par exemple – pourrait décourager les pays clairement engagés sur la voie d’amélioration 
du respect des normes sociales et les amener à privilégier d’autres partenaires 

                                                      
36 Madame Isabelle Callens, vice-présidente, Madame An Nachtergaele (Fédération de 

l'Industrie Alimentaire), Madame Isabelle Chaput (Essenscia), Monsieur Arnaud Deplae 
(Union des Classes Moyennes), De Heer Piet Vanden Abeele (Unie van Zelfstandige 
Ondernemers), Monsieur Olivier Van der Maren (Fédération des entreprises belges) – 
représentants des employeurs ; Mevrouw Hilde De Buck (Electrabel), De Heer Frank 
Schoonacker (Samenwerkende Vennootschap voor Productie en Elektriciteit) – représentants 
des producteurs d'électricité 

37 http://www.ilo.org/global/What_we_do/InternationalLabourStandards/lang--fr/index.htm  
38 http://www.ilo.org/global/What_we_do/InternationalLabourStandards/Introduction/Co  

 



commerciaux (USA, Chine, …) rendant l’atteinte de tout objectif européen encore plus difficile. 
De plus, se concentrer sur la biomasse (seuls les critères sociaux seraient d’application sur la 
biomasse mais pas sur d’autres activités) serait perçu comme une distorsion entre activités.  
Finalement, ces membres estiment que  quels que soient les critères retenus pour la biomasse, 
leur définition devrait se faire en collaboration avec les pays du Sud directement 
concernés. 

Problématique de l’OMC  
 
[53] Les critères environnementaux et sociaux posent souvent problème dans le cadre de 

l’OMC (Organisation Mondiale du Commerce). Il est important que les critères retenus 
soient reconnus par l’OMC. Voilà pourquoi, un accord international sur les critères 
applicables est nécessaire. Les dispositions des Nations Unies et les critères sociaux des 
conventions de l’OIT sont déterminants pour l’élaboration d’un tel accord. Le cadre 
réglementaire actuel de l’OMC doit tenir compte de ces dispositions et critères.  

 
[54] A cet égard, le CFDD fait référence à ses avis précédents où il s’exprimait déjà sur le rôle de 

l’OMC.  
 
[55] Dans le cadre du GATT, un certain nombre de motifs d’exception sur le principe de base de non-

discrimination sont repris à l’art. XX qui peuvent être pertinents.  

1.4.4 Mise en œuvre des critères de durabilité par la certification  
 
[56] La mise en œuvre de critères de durabilité est un processus d’apprentissage. Les critères 

constituent une étape nécessaire pour garantir le caractère durable de la biomasse mais ne 
constituent en soi pas une garantie suffisante de véritable durabilité. En cas de non respect 
ou de non contrôle de certains critères de durabilité, la réaction logique consiste à refuser l’entrée 
d’une biomasse non durable en provenance d’une région déterminée.  

 
[57] Voilà pourquoi les critères de durabilité doivent être accompagnés d’un mécanisme de contrôle 

efficace qui garantit leur mise en œuvre. En d’autres termes, il faut une certification et une 
accréditation des institutions certifiées. 

 
[58] Les systèmes de certification évoluent et de nouveaux labels peuvent faire leur apparition sur le 

marché. Un système de certification est constitué de 4 composantes: 1) l’élaboration de la norme, 
2) la certification, 3) l’accréditation et 4) la chain of custody et le labeling. Quand on évalue un 
système de certification, ces 4 composantes doivent être prises en compte. En outre, il est 
important de placer la certification dans une perspective internationale39 et d’assurer 
l’indépendance des organes de certification compétents. 

 
[59] Il est donc conseillé d’ancrer la certification dans les initiatives existantes. Plusieurs 

systèmes sont en cours d’élaboration mais doivent encore souvent être confrontés à la pratique.  
 
[60] Le CFDD demande l’harmonisation des systèmes existants de certification de l’électricité 

verte tant en Belgique qu’à l’échelle de l’UE. Il est important qu’un projet européen vise le suivi 
et le développement ou l’amélioration des labels de l’électricité verte et vise également 
l’harmonisation des labels existants dans les différents Etats membres.  

 
[61] Le conseil suit également les travaux du groupe biomasse du “Printemps de l’Environnement” 

pour s’assurer que l’acquis des labels de l’électricité verte en Belgique soit maintenu.  
 
[62] Différentes initiatives relatives à la certification de la biomasse existent ou sont en cours 

d’élaboration (RSPO, RSB,PEFC, FSC). Dans le présent avis, le CFDD ne se prononce pas sur 
l’opportunité ou la crédibilité de ces systèmes mais estime qu’ils peuvent constituer un point 
d’ancrage pour la mise au point d’un mécanisme de certification à l’échelle de l’UE ou idéalement 
du monde.  

                                                      
39 Voir  avis CFDD sur une circulaire en matière de politique fédérale d’achat de bois exploité de 
manière durable [49]. 

 



 
[63] Différentes initiatives nouvelles (Commission européenne, Cramer, RTF Act au Royaume-Uni, …) 

proposent de travailler avec le mécanisme du track and trace, du bilan massique, du book and 
claim ou de l’évaluation au cas par cas. La proposition de directive sur la promotion des sources 
d’énergie renouvelables préconise également le recours au bilan massique.  

 
[64] En outre, la Commission européenne propose que les accords bilatéraux et multilatéraux et les 

schémas de normalisation nationaux ou internationaux soient suffisants pour déclarer la biomasse 
conforme aux dispositions propres de la directive sur les sources d’énergie renouvelables.  

 
[65] Il faut viser un mécanisme de certification à vocation européenne ou internationale. 

1.5 Pays en développement  
 
[66] Dans les pays en développement, la biomasse présente des potentiels de développement 

pour un secteur agricole local et durable, pour la lutte contre la pauvreté et pour la 
production locale d’énergie dans les zones difficilement accessibles. Dans le cadre de leur 
politique de coopération au développement, les pays industrialisés peuvent considérer le marché 
en croissance des sources d’énergie alternatives et jouer ainsi un rôle important en aidant la 
population locale à profiter au maximum des opportunités offertes par les cultures énergétiques 
tout en la protégeant des risques qui s’y rapportent.  

 
[67] Des investissements, un renforcement des capacités, un transfert de technologies 

durables et des mesures d’appui, surtout pour les petits producteurs (par exemple pour 
respecter les critères de durabilité ou pour demander une certification) s’imposent. Ces mesures 
favorisent la mise en place de systèmes décentralisés pour l’énergie renouvelable, qui répondent 
aux besoins énergétiques locaux et stimulent un développement local durable. Les projets axés 
sur l’approvisionnement énergétique local doivent être prioritaires. Le transfert des 
technologies durables vers les pays en développement est donc nécessaire pour leur permettre 
de faire le saut vers un secteur durable de l’énergie et des transports. 

2 Quel rôle pour la Belgique dans un contexte international ?  
 
[68] La Belgique doit apporter sa coopération et son soutien à un effort international pour: 

• une production durable de la biomasse ; 
• l’établissement d’une hiérarchie dans l’utilisation de la biomasse, avec en 

priorité le droit à une alimentation suffisante et saine; 
• l'adoption d'une hiérarchie dans l'utilisation de la biomasse à des fins 

énergétiques où doit être favorisée la technologie présentant le potentiel 
énergétique le plus élevé et remplissant les objectifs climatiques de la manière 
la plus efficace au niveau des coûts [14] – [17] ; 

• une politique de l’énergie et de la mobilité axée prioritairement sur les 
économies d’énergie et l’efficacité énergétique ; 

• une politique internationale cohérente axée sur la prise en charge des effets 
macro-économiques ; 

• l’élaboration d’une série de critères de durabilité et du mécanisme de 
certification associé, sur la base des initiatives existantes ;  

• la révision de l’objectif de 10% de l’UE; 
• remplacer l’objectif en terme de volume de 10% par un objectif en pourcentage 

concernant la réduction des émissions de GES des combustibles. 
 

En outre, la Belgique doit: 
• jouer un rôle de pionnier dans la recherche et le développement de nouvelles 

technologies et l’innovation en matière d’applications de la bioénergie dans un 
cadre de durabilité ; 

• coopérer activement à l’élaboration d’une seule méthodologie pour le calcul du 
bilan GES ; 

• en ce qui concerne la politique de développement, insister en faveur d’une 
politique active à l’égard de la RSE. 

 



Tout cela en tenant compte des remarques et conditions présentées par le conseil au chapitre 1.  
 

 
[69] Le Conseil européen a fixé en mars 2007 un objectif minimum contraignant pour les 

biocarburants. A l’horizon 2020, au moins 10% de l’énergie affectée au transport devra être issue 
des biocarburants. Le Conseil a assorti cette décision de certaines conditions: “la production doit 
être durable, la deuxième génération de biocarburants doit être disponible au commerce et la 
directive sur la qualité des carburants doit être adaptée pour permettre l’incorporation de quantités 
correspondantes”. La Belgique doit jouer un rôle de pionnier tant au niveau européen 
qu’international pour rationaliser l’élaboration de critères de durabilité et la certification et 
pour chercher à atteindre un accord global. 

 
[70] Le conseil estime qu’il est inadéquat de formuler des objectifs minimums contraignants en 

termes de volume pour l’utilisation des biocarburants. Voir [42].  
Le CFDD souligne aussi que les biocarburants ne constituent pas la façon la plus efficace 
de réduire les émissions de GES.   

 
[71] Le CFDD répète que la coopération au développement belge doit être attentive à la 

problématique de la biomasse à des fins énergétiques. Dans les pays en développement, la 
biomasse présente des potentiels de développement pour un secteur agricole local et 
durable, pour la lutte contre la pauvreté et pour la production locale d’énergie dans les 
zones difficilement accessibles. Il est nécessaire de développer des investissements, un 
renforcement des capacités, un transfert de technologies durables et des mesures d’appui, 
surtout pour les petits producteurs.  Les projets axés sur l’approvisionnement énergétique 
local doivent être prioritaires. Voir aussi [66] et [67]. 

 
[72] En outre, lors de la prise de position européenne à l’intérieur de l’OMC et dans le cadre 

d’accords commerciaux bilatéraux et régionaux, la Belgique doit aussi attirer l’attention sur 
cette problématique. L’OMC devrait accorder plus de place aux critères sociaux et 
écologiques que les Etats souhaitent appliquer. Ce serait également une bonne chose pour 
les relations de concurrence avec des pays qui appliquent des normes moins sévères que 
la Belgique et l’UE. En particulier, la Belgique doit insister sur les critères de durabilité 
environnementaux qui sont déjà autorisés actuellement par le régime de l’OMC. 

 
[73] 40Certains membres41 veulent que la Belgique demande que l'on accorde de l’attention à 

une cohérence des politiques. En particulier, la Belgique doit intégrer les effets secondaires 
                                                      
40  S'abstiennent pour ce paragraphe : Madame Isabelle Callens, vice-présidente, Madame An 

Nachtergaele (Fédération de l'Industrie Alimentaire), Madame Isabelle Chaput (Essenscia), 
Monsieur Arnaud Deplae (Union des Classes Moyennes), Madame Marie-Laurence Semaille 
(Fédération Wallonne de l'Agriculture), De Heer Piet Vanden Abeele (Unie van Zelfstandige 
Ondernemers), Monsieur Olivier Van der Maren (Fédération des entreprises belges) – 
représentants des employeurs ; Mevrouw Hilde De Buck (Electrabel), De Heer Frank 
Schoonacker (Samenwerkende Vennootschap voor Productie en Elektriciteit) – représentants 
des producteurs d'électricité. 

41 Madame Anne Panneels, Monsieur Jean-Yves Saliez – vice-présidents ; Madame Jacqueline 
Gilissen (Inter-Environnement Bruxelles), Monsieur Roland de Schaetzen (Natagora), 
Monsieur Marc-Olivier Herman (Greenpeace Belgium), De Heer Jan Turf (Bond Beter 
Leefmilieu), Madame Jacqueline Miller (Inter-Environnement Wallonie) – représentants des 
ONG Environnement ; De Heer Bart Bode (Broederlijk Delen), Mevrouw An Heyerick (Vlaams 
Overleg Duurzame Ontwikkeling), Madame Brigitte Gloire (Oxfam-Solidarité), De Heer 
Bogdan Vanden Berghe (11.11.11) – représentants des ONG développement ; Madame 
Catherine Rousseau (Centre de Recherche et d'information des Organisations de 
Consommateurs), Monsieur Christian Rousseau (Test Achat) – représentants des 
organisations de consommateurs ; Monsieur Jehan Decrop (Confédération des Syndicats 
Chrétiens de Belgique), Monsieur Claude Rolin (Confédération des Syndicats Chrétiens de 
Belgique), – représentants des syndicats ; Madame Monique Carnol (Université de Liège), 
Monsieur Edwin Zaccaï (Université Libre de Bruxelles), De Heer Dries Lesage (Universiteit 
Gent) – représentants du monde scientifique. 

 



d’une production non durable de biomasse dans les cadres politiques internationaux, en veillant à 
l’élaboration de normes et de principes internationaux.  
 
Ces membres41 estiment que la Belgique doit plaider en faveur de mesures de durabilité 
adéquates pour toute la biomasse énergétique. C’est seulement après un accord sur ces critères, 
que la discussion sur les objectifs pour chaque secteur peut commencer. Ces membres 
soulignent aussi qu’une réduction à court terme des émissions de GES dans le secteur du 
transport est le plus facile à atteindre par l’efficacité énergétique et le downsizing des voitures. 
Ces membres estiment aussi que les politiques belge et européenne doivent se concentrer sur le 
développement des systèmes décentralisés d’énergies renouvelables qui peuvent remplir les 
besoins énergétique à l’échelle locale tout en stimulant un développement durable.  
 
Selon ces membres41, la politique belge et la politique européenne ne doivent pas avoir pour 
vocation d'encourager le développement d’une production non durable à grande échelle de 
biocarburants dans le Sud et de développer le commerce  de ces biocarburants produits de 
manière non durable. De telles politiques et pratiques commerciales ne contribuent pas au 
développement du Sud, où les couches les plus pauvres de la population, les peuples 
autochtones, les petites exploitations agricoles familiales et les ouvriers des plantations subissent 
déjà maintenant les revers sociaux et écologiques de la production à grande échelle de 
biocarburants. 

 
Ces membres41 estiment que dans le cadre des Objectifs du Millénaire, la Belgique doit veiller à 
ce que la politique profite aux 1,6 milliards d’habitants des pays en développement qui n’ont pas 
encore accès aux services énergétiques élémentaires, souvent dans les territoires ruraux reculés. 
La coopération internationale doit développer une vision sur le rôle de la biomasse pour le 
développement rural local.   

 
[74] En ce qui concerne la politique de soutien au commerce extérieur et aux investissements à 

l’étranger, le CFDD rappel l'avis qu'il a réalisé : “Le CFDD juge utile que les pouvoirs publics 
utilisent le développement durable comme cadre de référence lorsqu’ils prévoient un soutien pour 
des investissements à l’étranger. En cas de transparence accrue des critères en matière 
d’engagements internationaux, il faut veiller à la protection des informations économiquement 
sensibles et à la garantie d’un level playing field des entreprises belges à l’égard de leurs 
concurrents étrangers. Les pouvoirs publics doivent en ce sens insister au niveau international sur 
une politique active envers la RSE”.42  

 
[75] Etant donné que la Belgique est un pays de transit, par lequel beaucoup de matières premières 

entrent sur le territoire européen, elle a un rôle important à jouer en matière de certification et 
de contrôle. 

 
 
 

                                                                                                                                                                      
 

42 Avis sur l’avant projet de plan d’action en matière de la responsabilité sociétal des entreprises, [18]. 
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Introduction : objectif et structure 
 
[1] A la suite du séminaire que nous avons organisé en interne le 3 octobre 2007, le Bureau du 

CFDD a décidé d’approfondir la problématique de la consommation énergétique de la 
biomasse dans une note de réflexion : il s'agit d'un document factuel de base qui donne un 
aperçu des principaux éléments et problèmes, et analyse l'utilisation de la biomasse sous 
l'angle du développement durable.  

 
Biomasse : définition et utilisation 
 
[2] La biomasse est la fraction biodégradable des produits, déchets et résidus provenant de 

l’agriculture (y compris les substances végétales et animales), de la sylviculture et de ses 
industries connexes, ainsi que la fraction biodégradable des déchets industriels et 
municipaux.43 La biomasse peut convenir à plusieurs utilisations : source de nourriture, 
alimentation pour les animaux, matériau de construction, matière première dans la confection 
de vêtements et la fabrication du papier, source d'énergie, … La biomasse peut également 
générer toute une série de produits chimiques dérivés dans des "bioraffineries".44  

 
[3] La diversité d'utilisation de la biomasse peut mener à une concurrence des différentes 

applications. La différence entre ces applications n'est pas très claire. Dans certains cas, l'une 
n'exclut en effet pas l'autre (ex. l'utilisation comme matériau puis recyclage ou conversion en 
énergie). Il faut évaluer l'utilisation la plus durable de la biomasse en tenant compte du cycle 
complet du produit.    

 
Représentation 1 Applications concurrentielles biomasse (Présentation Justus von Geibler séminaire 

interne CFDD) 
 
Biomasse : Application énergétique 
 
[4] La biomasse est une source d'énergie renouvelable pour autant que la consommation ne 

dépasse pas la capacité de production durable. Ces dernières années, cette application a fait 
l’objet d’un regain d’attention pour diverses raisons: 

                                                      
43  het voorstel van de Europese Commissie voor de vernieuwde richtlijn hernieuwbare 
energiebronnenDéfinition extraite de la proposition de la Commission européenne sur la révision de la 
directive sur les sources d’énergie renouvelables .44  IEA, Bioenergy development project & 
biomass supply. 

 



 

• L’augmentation des prix de l’énergie a relancé l’intérêt pour les sources d’énergie renouvelables. 
La biomasse est une alternative pour la production d’électricité et de chaleur et comme carburant 
de transport.  

• La sécurité et la sûreté de l’approvisionnement énergétique occupent le haut de l’agenda 
international. La croissance rapide de la demande en carburants fossiles, non seulement chez 
nous mais également en Asie, et le climat politique instable au Moyen-Orient, soulèvent des 
inquiétudes quant à la disponibilité du pétrole et du gaz et influencent les prix. La production 
nationale de biomasse et l’importation de bioénergie offrent des options. 

• Dans le contexte de la mondialisation, les pays sont amenés à revoir en profondeur leur politique 
agricole. Les applications non food de la biomasse peuvent être synonymes de nouvelles 
opportunités et générer des revenus supplémentaires pour le secteur agricole. Ce n'est toutefois 
pas toujours le cas.45 

• Dans le cadre du changement climatique, les pays s’engagent à réduire les émissions des gaz à 
effet de serre. L'utilisation de la biomasse comme alternative aux carburants fossiles permet de 
diminuer les rejets de gaz à effet de serre. Mais c'est également loin d'être une certitude. 46 

 
[5] En matière d'utilisation énergétique de la biomasse, une distinction générale peut être faite 

entre la biomasse issue des déchets (déchets organiques, …), la biomasse de sous-produits 
(boue d'installations d'épuration de l'eau, fumier, …) et la biomasse générée par les cultures 
énergétiques (certaines plantes énergétiques mais aussi des produits sylvicoles, des micro-
algues, …). Les entreprises qui transforment la biomasse valorisent déjà ces flux pour la 
production combinée de chaleur et d’électricité, tant pour une utilisation propre que pour 
l’exportation.  

 
[6] L'utilisation moderne de la biomasse à des fins énergétiques distingue trois applications 

globales :  
o l’utilisation de la biomasse pour le chauffage ; 
o l’utilisation de la biomasse pour la production d’électricité ; 
o l’utilisation de la biomasse pour le secteur des transports (biocarburants). 

 
La biomasse dans le contexte énergétique global 
 
[7] Dans le contexte de la problématique énergétique, les énergies renouvelables jouent un rôle 

sans cesse croissant. Actuellement, la biomasse représente +/- 11 % de l’approvisionnement 
mondial total en énergie. Dans les pays industrialisés, la part de l’énergie issue de la biomasse 
est inférieure à 10 % de la production totale d’énergie. Dans les pays en développement, elle 
représente 20 à 30 %. Dans certains pays, cette proportion atteint même 50 % voire 90 %.47 

                                                      
45  Voir [25] et [32] – [37]46  Sur la contribution de la biomasse à une émission réduite de gaz à 
effet de serre, voir [26] et suivants.47  Energie Agentschappresentatie Kyriakos Maniatis op het 
interne seminarie van 3 oktoberPotential contribution of bioenergy in the world’s energy 
demandAgence internationale de l'Energie et présentation de Kyriakos Maniatis lors du séminaire 
interne du 3 octobre et Potential contribution of bioenergy in the world’s energy demand, IEA 
Bioenergy, 2007.48  Energie Agentschappresentatie Kyriakos Maniatis op het interne seminarie 
van 3 oktoberVoir Agence Internationale de l’Energie  et présentation de Kyriakos Maniatis lors du 
séminaire interne du 3 octobre 49  Potential contribution of bioenergy in the world’s energy 
demand, IEA Bioenergy, 2007 et présentation Justus von Geibler Séminaire interne CFDD. 

 



Cette part importante s'explique par l'utilisation traditionnelle, par les particuliers, de la 
biomasse (bois, fumier, …) pour cuisiner et se chauffer.  

 
[8] Sur les 11 % de la production mondiale, +/- 9 % concernent une utilisation traditionnelle par les 

ménages (chauffage domestique, cuisson, …).48 La production d’énergie à des fins 
commerciales (les 2 % restants) est surtout représentée par la génération de chaleur et 
d’électricité.  

 
[9] En 2005, les biocarburants, surtout l’éthanol issu de la canne à sucre, du froment et du maïs 

et, dans une moindre mesure, le biodiesel produit à partir de plantes oléagineuses, ne 
représentaient que +/-0,17 % de la consommation internationale totale du carburant de 
transport. L'intérêt suscité dans le monde par cette application de la biomasse est de plus en 
plus marqué. La production mondiale d’éthanol a doublé depuis 2000, la production de 
biodiesel triplé. A titre de comparaison, la production de pétrole brut a augmenté de 7 % au 
cours de la même période.49 

 
Graphique 1 : Utilisation de la biomasse (Présentation Justus von Geibler, Séminaire interne CFDD) 

 
[10] Au sein de l'UE, la biomasse fournit environ 3,7 % de la consommation d'énergie totale et son 

utilisation est en augmentation constante.  

 

 



Graphique 2 : Part de l'énergie issue de la biomasse au sein de l'UE (Kiriakos Maniatis Séminaire 
interne CFDD). 

 
Graphique 3 : part croissante de la biomasse dans la production totale d’énergie renouvelable au sein 

de l’UE (site Web de la Commission européenne). 
 
[11] En Belgique, la part d'énergie renouvelable dans la production énergétique s'élève 

actuellement à +/- 2,5 % (carburants renouvelables et récupérés, chiffres de 2005). La part 
exacte de la biomasse n'est pas déterminée.  

 
Consommation énergétique en fonction de la source d'énergie (1979-2005) 

En % du total 1979 1995 2000 2001 2002 2003 2004 2005 

Consommation totale d'énergie primaire (a) 48.161 52.268 59.40
7 

58.85
7 

56.28
2 

58.93
9 

57.72
1 

56.20
5 

Carburants solides 22,8 % 19,1 % 14,1 
% 

13,1 
% 

11,6 
% 

10,5 
% 

11,1 
% 9,7 % 

Pétrole brut et produits pétroliers 51,9 % 39,2 % 39,9 
% 

40,8 
% 

39,7 
% 

41,0 
% 

38,9 
% 

39,5 
% 

Gaz naturel 19,4 % 20,4 % 22,6 
% 

22,0 
% 

23,8 
% 

24,5 
% 

25,3 
% 

25,2 
% 

Energie nucléaire 6,2 % 20,6 % 21,1 
% 

20,5 
% 

21,9 
% 

20,9 
% 

21,4 
% 

22,1 
% 

Carburants renouvelables et récupérés (b) N/A N/A 1,6 % 1,7 % 1,7 % 2,1 % 2,1 % 2,5 % 

Autres N/A N/A 0,7 % 1,4 % 1,2 % 1,0 % 1,2 % 1,0 % 
(a) TEP : 1.000 tonnes équivalent pétrole – 1010 kilocalories. 
(b) Depuis 1999. 
N/A : non disponible. 
Source (mention obligatoire) : SFP Economie, PME, Classes moyennes et Energie, Direction générale 
Energie. 

Tableau 1 : Consommation énergétique en fonction de la source d'énergie (INS) 
 
Biomasse : objectifs politiques 
 
[12] Les propositions actuelles d'objectifs européens en matière d'énergie renouvelable sont 

définies comme suit :  
• 20 % d'énergie renouvelable par rapport à la consommation énergétique totale de 

l'UE 
• dont un objectif minimum de 10 % de biocarburants dans la part totale des carburants 

affectés au transport pour chaque Etat membre 
• une diminution des émissions de gaz à effet de serre de 20 ou 30 % 
• une économie d'énergie de 20 %, 

 



le tout à l'horizon 2020.50 En janvier 2008, la Commission européenne a publié une proposition 
de directive sur les sources d’énergie renouvelables réaffirmant ces objectifs. 

 
[13] La directive sur la qualité des carburants (Fuel Quality Directive - FQD) est également en cours 

de révision. Cette directive datant de 1998 définit des normes visant l'essence, le diesel et des 
combustibles gazeux utilisés pour les véhicules. Début 2007, la Commission a proposé une 
révision de la directive afin de 

• tenir compte des développements technologiques ; 
• participer à la lutte contre les changements climatiques en favorisant le 

développement de carburants rejetant peu de CO2 ; 
• répondre aux objectifs posés en matière de qualité de l'air par la "stratégie air pur" de 

2005 
 

[14] La directive révisée permettrait alors d'ajouter des pourcentages plus élevés de biocarburants 
à des carburants fossiles. La Commission y a prévu un contrôle et un rapport obligatoires 
concernant les lifecycle greenhouse emissions à partir de 2009. De plus, les fournisseurs de 
carburant seraient obligés de fournir la garantie que les émissions de GES d'un produit, 
compte tenu de son cycle complet, diminueraient d'1 % par an entre 2011 et 2020.  

 
[15] Les deux propositions (la directive sur les sources d'énergie renouvelables et la FQD) 

prévoient des critères de viabilité pour les biocarburants. Un groupe de travail du COREPER 
est chargé d'élaborer une proposition pour ces critères de viabilité. Les résultats de ce groupe 
de travail COREPER spécial sont attendus pour juin 2008. 

 
[16] Pour la Belgique, la proposition d'objectif de l'UE a été fixée à 13 % d'énergie renouvelable à 

l'horizon 2020. Outre la production de 2,2 % d'énergie renouvelable (la différence avec les 2,5 
% du tableau 1 s'explique par la part des carburants récupérés, année de référence 2005), un 
effort supplémentaire de 5,5% (valable pour tous les Etats membres de l'UE) et de 5,3 % (basé 
sur le PNB par habitant) sera nécessaire. A cela s’ajoute, comme pour tous les Etats membres 
de l’UE, l’objectif de 10 % de biocarburants dans la part totale des carburants affectés au 
transport d’ici 2020. 

 
[17] Les autorités fédérales appliquent des incitants fiscaux pour encourager le mélange de 

biocarburants à des carburants fossiles. Les compagnies pétrolières qui commercialisent des 
carburants mixtes bénéficient par exemple d'un incitant fiscal devant compenser le supplément 
nécessaire pour mélanger des biocarburants à des carburants fossiles (tel qu'une exonération 
des accises sur la partie bio), à condition que la partie bio soit achetée chez des producteurs 
agréés (de bioéthanol pour l'essence et de FAME pour le diesel). Le gouvernement belge a 
agréé un nombre limité de producteurs de biocarburants (3 pour l'éthanol, 4 pour le FAME ou 
le biodiesel) et a accordé à chacun de ces producteurs un quota annuel de production pour la 
période allant du 1er octobre 2007 au 30 septembre 2013. Ces quotas doivent permettre 
d'atteindre une addition de 5 % de FAME dans le diesel et de 7 % d'éthanol dans l'essence.  

 
[18] La limite de l'addition de la partie bio dans le carburant fossile est fixée par des normes 

européennes qui sont d'application en Belgique. Les normes de qualité pour l'essence (NBN 
EN 228) autorisent une addition : 

- d'éthanol jusqu'à 5 % maximum du volume 
- d'ETBE jusqu'à 15 % maximum du volume (l'équivalent de 7 % environ du volume 

d'éthanol)51 

                                                      
50  Pour un aperçu détaillé de la politique relative à la biomasse, voir l'annexe 2.51  L'ETBE est 
un antidétonnant qui augmente l'indice d'octane de l'essence. Le bioéthanol peut être transformé en 
ETBE par réaction chimique.52  Exposé de Dominique Perrin (SPF Santé publique et Environnement) 
à la CFDD.53  CFDD avis sur la conférence ministérielle de ’OMC à Hong Kong in 2005, chapitre 
4.1. 

 



 
[19] Conformément aux normes de qualité actuellement en vigueur en Belgique et en Europe, 

l'addition de 7 % de bioéthanol dans l'essence peut uniquement être atteinte par l'addition sous 
la forme d'ETBE (l'addition d'éthanol est en effet limitée à 5 %). Les normes de qualité du 
diesel (NBN EN 590) autorisent une addition de FAME de 5 % maximum du volume. 
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Graphique 4 : quota annuel pour le biodiesel (FAME) 

 

Bioéthanol: quota de production annuelle 
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Graphique 5 : quota annuel pour le bioéthanol 

 
[20] Deux AR sont en outre en préparation: un projet d'AR sur les matériaux compostables et 

biodégradables et un projet d'AR sur les normes de qualité pour des combustibles solides 
renouvelables (tels que les pellets). Ces AR ont pour objectif de déterminer des normes de 
qualité pour les deux types de combustibles ainsi que d'autoriser et de réguler une utilisation 
alternative. 52 

 
Biomasse : avantages et limites 
 
[21] La culture et l’utilisation de la biomasse influencent et couvrent des domaines politiques variés. 

Le sujet ne peut être dissocié de l’actualité; tous les jours, les retombées positives (climat, 
énergie, économie, …) et négatives (climat, énergie, agriculture, problématique alimentaire, 
prix des denrées alimentaires, …) de l’utilisation de la biomasse sont abordées. La biomasse 
permet de subvenir à une partie des besoins en énergie et présente des avantages. Mais les 
problèmes auxquels la production et l'utilisation de la biomasse sont confrontées sont 
également à l'ordre du jour. 

 

 



[22] N’importe l’utilisation final de la biomasse, la production doit se faire d’une manière le plus 
durablement possible. Le CFDD répète que l'agriculture ne peut être abordée comme un 
secteur purement . « Outre le fait d’assurer la sécurité alimentaire (par leur production et leur 
commerce propres), un certain nombre de non trade concerns revêtent de l'importance pour 
l’agriculture (multifonctionnalité de l'agriculture), qui s’expriment aussi dans les types différents 
de l’agriculture, comme: l'emploi rural, le développement rural, la gestion des richesses 
naturelles, la protection de l'identité culturelle, la production de qualité, la production suivant 
des normes sociales et environnementales, la protection de la biodiversité, le bien-être des 
animaux et la gestion des paysages. » Ne pas tenir compte de ces « non trade concerns peut 
engendrer de fâcheuses conséquences sociales (perte d'emplois) et écologiques (déboisement 
avec impact sur la biodiversité, érosion du sol, utilisation accrue des pesticides). Il reste donc 
crucial pour les pays en développement de pouvoir répondre à un besoin fondamental de 
nourriture par leur production et leur commerce propres. »53 

 
[23] Le conseil est d’avis que tous les pays ont le droit  « de développer une agriculture durable 

multifonctionnelle axée, notamment, sur la production de nourriture saine, la perpétuation et le 
développement de modes de production durables, le maintien à long terme d'écosystèmes et la 
fertilité du sol, l'évolution de la qualité de vie dans les régions rurales, le remboursement 
convenable de tous les coûts, y compris des coûts environnementaux, le travail de qualité dans 
le secteur et un accès correct aux moyens de production. En d'autres mots, l'agriculture doit 
être productive à la fois d'un point de vue économique, écologique et social. »54  

 
[24] La grande demande pour la biomasse peut De grote vraag naar biomassa kan « peut donner 

lieu, dans des pays présentant des avantages comparatifs importants dans la production de 
base, à une surexploitation des ressources naturelles ainsi qu'à un changement des méthodes 
et techniques de production (utilisation accrue des pesticides et hormones, risque de 
contamination, etc.). L'importance de ces effets négatifs, en cas de libéralisation de 
l'agriculture, dépend dans une large mesure du cadre social et écologique régulateur et 
institutionnel dans les différents pays. La plupart des pays présentant un avantage comparatif 
en matière de production agricole (présence de richesses naturelles, climat, etc.) ne sont pas 
toujours les pays dans lesquels ce genre de cadre existe. Il est donc nécessaire d'avoir un 
cadre institutionnel mondial pour limiter en outre les effets économiques, sociaux et 
environnementaux négatifs de la libéralisation et éviter une spirale éventuellement 
descendante. En Europe, on mène de plus en plus une politique incitant les agriculteurs à 
internaliser les préoccupations du consommateur et du citoyen dans la production. Pour 
permettre cette réorientation de l'agriculture, il est nécessaire d'aspirer à un modèle 
d'agriculture durable au niveau mondial. »55 

 
[25] Le focus dans cette note de réflexion est sur la production et l’utilisation de la biomassa à des 

fins énergétiques.  
 
Sécurité et sûreté énergétiques 
 

[26] La sécurité et la sûreté de l’approvisionnement énergétique occupent le haut de l’agenda 
international. La croissance rapide de la demande en carburants fossiles, provenant surtout 
d’Asie, et le climat politique instable au Moyen-Orient, en sont la cause. Ces phénomènes 
influencent les prix et soulèvent des inquiétudes quant à la disponibilité du pétrole et du gaz. Le 
prix des produits fossiles a tout particulièrement crevé le plafond l'année dernière. (voir 
http://markets.ft.com/markets/commodities.asp). Tant dans les pays industrialisés que dans les 
pays en développement, l’augmentation du prix du pétrole entraîne un regain d’intérêt (après 
l’intérêt suscité durant les crises pétrolières des années 1970) pour les sources d’énergie 
renouvelables. La biomasse se profile, à l'instar de l'énergie solaire et de l'énergie éolienne, 
comme une option pour la production d'électricité, de chauffage, de carburant de transport, …  
La biomasse a en outre l'avantage de se stocker facilement. La production nationale de 
biomasse et l’importation de bioénergie deviennent donc plus attrayantes en termes de 
sécurité et de sûreté énergétiques. Cependant, le commerce de la biomasse est encore 
toujours limité comme l'indique le graphique 6.  

PÉTROLE BRUT PRODUITS PÉTROLIERS ROTTERDAM  
                                                      
54  CFDD avis sur la conférence ministérielle de ’OMC à Hong Kong in 2005, chapitre 4.1. 
55  CFDD avis sur la conférence ministérielle de ’OMC à Hong Kong in 2005, chapitre 4.1. 
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Tableau 2 : graphiques évolutions des prix des carburants fossiles jusqu'en 2006.  

L'année dernière, l'augmentation des prix a été davantage marquée. Voir 
http://markets.ft.com/markets/commodities.asp. Pour un aperçu de l'évolution des prix, voir 

http://www.iea.org/textbase/nppdf/free/2007/key_stats_2007.pdf 
 

 
Graphique 6 : production mondiale et un volume commercial international limité de la biomasse 

(présentation Justus von Geibler Séminaire interne CFDD) 
 

[27] Il convient d’examiner quelle application est la plus efficace. L'AIE a comparé différentes 
techniques de conversion.56 En Belgique, l'efficience énergétique de différentes techniques de 

                                                      
56  Voir tableaux à l'Annexe B57Liquid biofuels in Belgium in a global bio-energy context” SPSD II 
- Part I - Sustainable production and consumption patterns – Energy 3/12Voir Publication Politique 
scientifique, Projet CP/53 - Project CP/53 - “Liquid biofuels in Belgium in a global bio-energy context” 
SPSD II - Part I - Sustainable production and consumption patterns – Energy 3/1258  Timothy 
Searchinger et al., Use of US croplands for biofuels increases GHG through emissions from Land Use 
Change, Science, 7 février 2008.59  Intergovernmental Panel on Climate Change (IPCC) 2007 
Climate Change 2007 : The Physical Science Basis : http://www.ipcc.ch/pdf/assessment-
report/ar4/wg1/ar4-wg1-spm.pdfSummary for Policymakers http://www.ipcc.ch/pdf/assessment-

 



conversion a également été examinée pour plusieurs scénarios.  Le graphique 757 de cette 
étude présente le rendement énergétique obtenu à l'échelle planétaire.  L'équilibre énergétique 
semble positif pour les différentes techniques de conversion. C'est en transformant le bois en 
chaleur ou en chaleur et en électricité que les meilleurs résultats sont obtenus. L'efficacité 
dépasse même les 100 % par rapport aux alternatives fossiles. Ces résultats sont obtenus 
grâce aux avantages de la cogénération (PCCE) et à un équilibre positif entre production et 
besoins de transport. D'un point de vue efficience énergétique, nous avons ensuite l'utilisation 
d'éthanol importé puis celle du biodiesel (FAME, PPO, RME), … La betterave enregistre les 
moins bons résultats. Cela s'explique par l'importante consommation énergétique lors de la 
distillation et du séchage de la pulpe. L'efficience de cette application augmente légèrement 
(pas représenté dans le graphique) lorsque la pulpe est utilisée pour récupérer de l'énergie.  
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Graphique 7 : rentabilité des applications de la biomasse.  
1: Bois pour PCCE (gazéification et moteur à piston, taillis à courte rotation) ; 2 : Bois de chauffage (taillis à courte rotation) ; 3 : 

Bois pour co-combustion (taillis à courte rotation) ; 4 : Ethanol importé ; 5 : Huile végétale pour FAME ; 6 : Colza pour PPO 
(local) ; 7 : Bois pour FT diesel (taillis à courte rotation) ; 8 : Colza pour RME (local) ; 9 : Froment pour éthanol (la paille est 

brûlée) ; 10 : Bois pour éthanol (taillis à courte rotation) ; 11 : Colza pour RME (importé) ; 12 : Froment éthanol (paille utilisée 
comme litières) ; 13 : Froment éthanol (importé) ; 14 : Betterave pour éthanol 

 
[28] L'utilisation de la biomasse pour la production de chaleur ou la production conjointe d'électricité 

et de chaleur semble être l'application la plus efficace au vu des techniques actuelles. 
 
Chances de développement 
 

[29] L'utilisation de la biomasse à des fins énergétiques peut également offrir des perspectives 
économiques, notamment par le développement et l'utilisation de nouvelles technologies 
(prochaines générations de biocarburants, nouvelles techniques de conversion pour l'électricité 
et la chaleur). Une demande accrue peut stimuler le secteur agricole, créer des emplois pour 
les ouvriers et ouvrir de nouveaux marchés. En outre, l’utilisation de la biomasse offre 
également une réponse durable aux besoins énergétiques locaux. Ainsi, dans les pays en 
développement, la production et l’utilisation de la biomasse contribuent à réduire la pauvreté et 
génèrent de l’électricité dans les zones difficilement accessibles.  

 
Climat et qualité de l'air 
 
[30] L’UE s’est engagée à réduire fortement les émissions de gaz à effet de serre. Cette décision a 

relancé l’intérêt pour les nouvelles technologies. A première vue, la biomasse semble être une 
option. Elle n’est cependant pas tout à fait neutre en termes de rejets de CO2 : la production, la 
conversion et le transport exigent souvent une quantité d’énergie fossile. Si l'on tient compte 
des modifications de l'affectation des sols, les biocarburants peuvent à long terme être à 
l'origine d'une plus grande émission de gaz à effet de serre que les carburants fossiles qu'ils 
remplacent : 

• La conversion de la forêt tropicale humide d'Indonésie et de Malaisie en plantations 
d'huile de palme est à l'origine d'une dette carbone de 86 ans 

 



• La production de biodiesel à partir de soja cultivé sur des zones défrichées de la forêt 
amazonienne crée une dette carbone de 320 ans.58 
 

[31] L'aménagement de nouvelles plantations augmente également les rejets de gaz à effet de 
serre, entre autres à cause du déboisement. Le changement d'affectation des sols suite à la 
demande croissante de biomasse accentue par exemple davantage la problématique actuelle 
du déboisement mondial. Ce déboisement génère à lui seul environ 20 % des rejets totaux de 
gaz à effet de serre et signe la disparition d'importants puits de carbone.59 Notons l’effet 
pervers lié à la disparition des forêts tropicales, des tourbières, des savanes et des steppes 
assortie d’émissions massives de gaz à effet de serre, pour faire place à des plantations de 
cultures énergétiques destinées à la production de bioénergie, en raison de leur potentiel 
(limité) de réduction des rejets polluants.  Une analyse du cycle complet (y compris des 
changements dans l'affectation des sols) s'avère dès lors nécessaire. Le potentiel de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre est également étroitement lié au rendement énergétique 
et à l’efficacité énergétique des plantes utilisées.  

 
[32] Plusieurs études se sont penchées sur cette analyse cyclique et indiquent que l'utilisation de la 

biomasse, tout particulièrement si l'on tient compte des changements dans l'affectation des 
sols (directs et indirects), n'aboutit pas nécessairement à une réduction des rejets polluants.  
Les graphiques 8 et 9 comparent l'émission de CO2 de l'énergie issue de la biomasse avec les 
émissions d'applications fossiles sans tenir compte des changements d'affectation des sols. Le 
graphique 8 compare différents biocarburants à l'essence et au diesel. Le graphique 9 compare 
les émissions lors de la production de chaleur ou d'électricité avec l'équivalent fossile. Le 
graphique 10 présente quant à lui les conséquences des changements d'affectation des sols 
(directs ou indirects).  

 

 

 



 
Graphiques 8 et 9 : comparaison des émissions de CO2 de différentes sources d'énergie.  

Voir Publication Politique scientifique, Projet CP/53 - Project CP/53 - “Liquid biofuels in Belgium in a global 
bio-energy context” SPSD II - Part I - Sustainable production and consumption patterns – Energy 3/12 

1: PPO, 2: Biodiesel de colza (a : local, b : colza importé, c : huile importée, d : huile usagée), 3 : Ethanol (a : 
céréales, b : betterave, c : éthanol importé, d : SRF local, e : bois importé), 4 = FT diesel (a : SRF local, b : bois 
importé). Emission de gaz à effet de serre en comparaison aux carburants fossiles. 5: chaudière, 6 : ORC, 7 : 
gazéification sur lit fixe/moteur à piston, 8 : co-combustion, 9 : centrale vapeur, a : SRF local, b : bois importé. 

 

 
Graphique 10 : comparaison des émissions de CO2 de différentes sources d'énergie incluant les 

changements d'affectation des sols. Voir présentation de Dominique Perrin au CFDD. 
 
[33] L'utilisation de la biomasse pour produire de l'énergie peut également entraîner un effet négatif 

accru par l'émission d'autres particules nocives.60 Le graphique 11 présente les rejets du 

                                                      
60  Project CP/53 - “Liquid biofuels in Belgium in a global bio-energy context” SPSD II - Part I - 
Sustainable production and consumption patterns – Energy 3/12Voir Project CP/53 - “Liquid biofuels 
in Belgium in a global bio-energy context” SPSD II - Part I - Sustainable production and consumption 

 



biodiesel RME en comparaison avec son équivalent fossile. L'étude citée établit la même 
comparaison pour le bioéthanol produit à partir du froment et de la betterave pour aboutir à des 
résultats similaires.  

 
Graphique 11 : émission de particules nocives Comparaison du biodiesel à l'huile de colza et du diesel 

normal.18  
Augmentation des prix 
 

[34] Les prix de nombreuses matières premières agricoles et denrées alimentaires augmentent 
partout dans le monde. Au Mexique, les célèbres tortillas sont devenues soudainement très 
chères entre autres en raison d’une forte hausse du prix du blé (maïs) aux Etats Unies. Au 
Maroc, l’huile d’olive, un ingrédient de base de l’alimentation, n’a jamais été aussi coûteuse.. 

Outre le déficit agricole à l'échelle planétaire, d'autres raisons sont avancées pour 
l'augmentation des prix :  

 
• La Commission européenne cite la demande accrue en provenance de pays 

émergents comme la Chine ou l'Inde. Une partie toujours croissante de leur 
population jouit d'un niveau de vie plus élevé, entraînant ainsi une augmentation de la 
consommation.  

• Le prix des matières premières et des facteurs de production a également augmenté, 
entre autres suite à la spéculation qui, à son tour, fait grimper les coûts de production 
des produits agricoles et alimentaires pour les agriculteurs et l'industrie alimentaire.  

• Les dommages occasionnés cette année aux cultures (sécheresse, tempête, …). 
En Belgique et dans l'UE, une augmentation du prix des matières premières agricoles a moins 
d'impact sur les prix pour le consommateur. A coté de cette augmentation, c'est la hausse des 
prix de l'énergie qui a fait grimper le prix des aliments ici. 

                                                                                                                                                                      
patterns – Energy 3/12 et Assistance with identifying environmentally beneficial ways of using biomass 
for energy in Europe, Vienna university of Technology, Institute of Power System and Energy 
Economics. Le rapport de l'ONU Sustainable Bioenergy : a framework for decisionmakers aborde 
dans ce cadre aussi le problème de la pollution domestique (en chauffant au bois par exemple).61

  Zie uiteenzetting Richard Doornbosch op het interne seminarie van 3 oktober. Biofuels: is the 
curse worse than the disease?Zie uiteenzetting Richard Doornbosch op het interne seminarie van 3 
oktober. Biofuels: is the curse worse than the disease? ‘OECD-FAO Agricultural Outlook 2007-2016’, 
Organisation for Economic Co-operation and Development and the Food and Agriculture Organization 
of the United Nations, Paris and Rome: 2007. 

 



 
Tableau 3 : index des prix alimentaires de la FAO. 

 
[35] Cependant, les marchés semblent de se stabiliser.  
 
[36] Un rapport conjoint de la FAO et de l'OCDE indique pour autant qu'une demande croissante 

d’énergie issue de la biomasse et des biocarburants pourrait entretenir l'augmentation du prix 
des denrées alimentaires (20 à 50 % dans les 10 prochaines années).61 

 
[37] Les effets des augmentations de prix ne sont pas uniformes. Les augmentations peuvent d'une 

part être positives pour les fermiers qui voient augmenter leurs revenus issus des matières 

 



premières agricoles, bien qu'il soit possible que les augmentations de prix soient compensées 
par l'augmentation des prix de l'énergie, des prix des engrais et des pesticides, des prix des 
semences ou des plants, des prix des terrains et des loyers, par de mauvaises récoltes et le 
manque d'eau provoqués par les changements climatiques, … Quoi qu'il en soit, les 
augmentations de prix se répercutent sur les consommateurs qui doivent dépenser davantage 
pour satisfaire leurs besoins alimentaires. Les pays en développement sont les principaux 
touchés. Il ne faut pas non plus oublier que de nombreux fermiers par exemple d'Afrique sont 
des consommateurs nets de nourriture et non des producteurs nets.  

 
[38] Les pays en développement se caractérisent par des conséquences fort diverses pour les 

petits agriculteurs, les grandes entreprises et les ouvriers de plantation. L'effet des 
augmentations de prix sur la lutte contre la pauvreté dans les pays en développement dépend 
en outre de la position occupée par les petits fermiers dans la chaîne. Vu le nombre 
d'acheteurs dans la chaîne, le pouvoir de marché des fermiers familiaux est très limité. Les 
petits fermiers sont donc souvent des preneurs de prix vis-à-vis des grands acheteurs. Ils ont 
peu de pouvoir de négociation, pas d'accès aux informations sur les prix et les contrats ne sont 
souvent pas transparents. 

 
[39] Le manque d'attention et d'investissements dans le secteur agricole de pays en 

développement dans le cadre de l'aide au développement d'autres pays a eu un effet négatif 
sur l'agriculture de survie et sur la capacité de pays à produire de la nourriture pour leur propre 
population.  La désorganisation du secteur agricole dans ces pays est un facteur très important 
qui est à l'origine des problèmes actuels.  

 
[40] De nombreux pays en développement sont tributaires de l'exportation de quelques matières 

premières agricoles pour leurs revenus, ce qui les rend encore plus vulnérables en cas de 
fortes fluctuations de prix. 

 
[41] Dans les pays industrialisés, la hausse des prix alimentaires a plutôt eu un impact limité 

jusqu'ici. Bien qu'en Belgique, un ménage moyen consacre en moyenne 13 % de son budget à 
l'alimentation, les familles au revenu plus faible rencontrent certains problèmes.  

 
[42] La production de biomasse à des fins énergétiques doit donc aussi tenir compte des effets sur 

la sécurité alimentaire, l'environnement et les conséquences sociales. Elle doit s'inscrire dans 
une production durable axée sur les défis en matière de sécurité et de sûreté alimentaires.  

 
[43] Outre son incidence sur la hausse du prix des denrées alimentaires, la hausse des prix de la 

biomasse a également des conséquences sur l'utilisation industrielle de la biomasse. Une 
étude récente a par exemple démontré qu'en Europe, la demande prévue en bois va largement 
dépasser l'offre à la suite des objectifs visés en matière d'énergie renouvelable. Cette situation 
aura inévitablement un grand impact sur le secteur forestier européen, en particulier sur le 
secteur de l'industrie sylvicole comme par exemple pour les entreprises issues du secteur du 
papier.62  

 
 
 
Utilisation des sols 
 

[44] La production et l’utilisation de la biomasse ont leurs limites. Il n’y a d’ailleurs qu’une quantité 
précise de terrains disponibles : 1,4 milliard ha de terres cultivables, 135 millions ha de plantes 
agricoles permanentes et 3,45 milliards ha de pâturages. Cela représente 38 % de la superficie 
totale des terres du globe. Une augmentation de la demande provoquée par les raisons 

                                                      
62  Wood resources availability and demands - implications of renewable energy policies - A first 
glance at 2005, 2010 and 2020 in European countries (FAO - UNECE - University Hamburg)Wood 
resources availability and demands - implications of renewable energy policies - A first glance at 2005, 
2010 and 2020 in European countries (FAO - UNECE - University Hamburg)63  EEE : 16 % brut de la 
consommation énergétique d'ici 2030 ; Oko-institut : jusque 10 % de la production de l’UE par 
l’agriculture durable. Alternative fuels contact group : jusque 15 %. AIE : une part de 20 % au niveau 
mondial d’ici 2030. Technology platform biofuels : +20 % en 2030. 

 



invoquées au point [30] peut entraîner une pression accrue, notamment sur les richesses 
naturelles et le capital environnemental. 

 
[45] L'utilisation de la biomasse (sylviculture ou procédé d'enrichissement des sols) peut également 

avoir de lourdes conséquences sur la qualité des sols. Et tout particulièrement lorsque les 
résidus de la sylviculture et de l'agriculture sont considérés comme une matière première. Ces 
résidus organiques sont absolument nécessaires pour préserver la structure et la fertilité du sol 
et y stocker le carbone. Si ces résidus sont prélevés, leurs qualités nutritives doivent être 
remplacées par d'autres engrais.  

 
[46] Plusieurs études ont calculé le potentiel de production théorique de la biomasse utilisée à des 

fins énergétiques.63 Les chiffres de ces études divergent en fonction des conditions et des 
développements attendus pour les cultures utilisées, de la technologie et des méthodes de 
production appliquées par ces études. Quoi qu'il en soit, la production de biomasse reste, 
même si les terres arables étaient utilisées de manière efficace, physiquement limitée à une 
certaine quantité.  

  
[47] Une étude réalisée pour la Belgique64 indique que les surfaces agricoles et sylvicoles 

disponibles ne peuvent couvrir que quelques pour cent de nos besoins en énergie. Il s'agit de 
la production sur des terres agricoles qui peuvent être libérées sans toucher à la production 
alimentaire actuelle. Cela s’explique par une agriculture intensive (une demande élevée par 
unité de surface) associée à une superficie agricole disponible limitée. En revanche, le 
potentiel de production de biomasse en Europe et dans le reste du monde est plus prometteur.  

 
[48] Il faut toutefois considérer avec circonspection de tels chiffres sur les surfaces disponibles. Il 

s'agit de modèles théoriques qui ne correspondent pas à la réalité car c'est l'agriculteur qui 
décide en fin de compte ce qu'il va produire. 

 
[49] Actuellement, la production interne de l'UE n'est pas capable d'atteindre les objectifs visés. Par 

conséquent, si la Belgique et l’UE veulent atteindre leurs objectifs – en particulier ceux relatifs 
aux biocarburants – le recours à la biomasse ou la bioénergie est inévitable,65 ce qui entraîne 
actuellement une nouvelle pression sur l’affectation des sols à l’échelle planétaire.  

 
[50] La production à grande échelle de biomasse, tant pour la production alimentaire qu'à des fins 

énergétiques, va souvent de pair avec des pratiques de culture intensive qui se caractérisent 
par des monocultures à grande échelle, par une utilisation accrue de pesticides et d'engrais, 
par l'introduction d'OGM, par une utilisation intensive de l'eau, par l'épuisement des sols, … qui 
ont souvent un impact négatif sur l'environnement et la diversité (agricole). 

                                                      
64  Liquid biofuels in Belgium in a global bio-energy context” SPSD II - Part I - Sustainable 
production and consumption patterns – Energy 3/12Voir Publication Politique scientifique, Projet 
CP/53 - Project CP/53 - “Liquid biofuels in Belgium in a global bio-energy context” SPSD II - Part I - 
Sustainable production and consumption patterns – Energy 3/1265  Project CP/53 - “Liquid 
biofuels in Belgium in a global bio-energy context” SPSD II - Part I - Sustainable production and 
consumption patterns – Energy 3/12Voir Project CP/53 - “Liquid biofuels in Belgium in a global bio-
energy context” SPSD II - Part I - Sustainable production and consumption patterns – Energy 3/1266

  
http://ec.europa.eu/agriculture/analysis/markets/biofuel/impact042007/text_en.pdfhttp://ec.europa.eu/a
griculture/analysis/markets/biofuel/impact042007/text_en.pdf 67  
http://ec.europa.eu/dgs/jrc/downloads/jrc_biofuels_report.pdfhttp://ec.europa.eu/dgs/jrc/downloads/jrc_
biofuels_report.pdf 68  http://www.un.org/esa/socdev/unpfii/documents/6session_crp6.doc . 

 



 
 
 
Biodiversité 
 

[51] L'utilisation de la biomasse et tout particulièrement le développement de biocarburants ont des 
conséquences importantes sur la biodiversité. En cas de conversion vers des cultures 
énergétiques ou l'aménagement de nouvelles plantations, des conversions directes et 
indirectes des sols infligent des dégâts irréversibles à certains écosystèmes vulnérables. Ces 
derniers sont principalement des écosystèmes naturels et semi-naturels riches en carbone 
comme les forêts tropicales primaires et secondaires, les tourbières, les savanes (Cerrado 
brésilien), les prairies, les steppes et les régions riches en eau (embouchure de la rivière Tana 
au Kenya). En Indonésie et en Malaise, les plantations d'huile de palme sont la première cause 
de la disparition de la forêt primaire. Outre l'émission d'une quantité considérable de GES, la 
destruction de ces habitats entraîne une nette réduction de la biodiversité.  

 
[52] L'échelle est tout particulièrement inquiétante : la DG AGRI66 indique que pour atteindre les 

objectifs de 2020, 15 % de la superficie agricole de l'UE devrait être réservée à la production 
de biocarburants. La Commission considère que 20 % des biocarburants seront importés et 
qu'en 2020, la deuxième génération de biocarburant représentera une part de 30 %. Le JRC67 
affirme que le remplacement de 10 % du diesel consommé par l'UE par du biodiesel de la 
première génération accaparerait près de 19 % de la production mondiale en huile végétale. 
Une part de 10 % d'éthanol au lieu de l'essence occuperait près de 2,5 % de la production 
mondiale de céréales. L'affectation des sols se modifie donc toujours plus.  

 
[53] La pression exercée sur les agriculteurs familiaux traditionnels pour qu'ils se consacrent à des 

cultures énergétiques est, en outre, à l'origine d'une baisse de la biodiversité agricole déjà 
énorme actuellement. En Europe, 44 % des oiseaux qui profitaient normalement des zones 
agricoles ont disparu entre 1980 et 2005 (birdlife international). En 2008, la Commission 
européenne a décidé de réutiliser les 10 % de terres en friche sans prévoir de compensations 
pour la perte en biodiversité. L'intensification des pratiques agricoles pour la culture de 
biocarburants a également un impact sur le paysage et est à l'origine de l'appauvrissement des 
sols (la biomasse n'étant plus utilisée comme amendement pour les sols) et de 
l’appauvrissement en organismes microbiologiques dans ces sols. L'intensification de 
l'agriculture, et la production de biomasse à des fins énergétiques en particulier, va aussi 
souvent de pair avec l'introduction d'OGM. 

Problématique sociale 
 

[54] Lors de la production de matières premières, les droits des communautés locales et des 
populations autochtones à disposer de leurs terres sont souvent bafoués. Les NU annoncent 
que : 68 “The maintenance of the integrity of the forests is crucial for indigenous peoples as it 
represents the past, present, and future aspects of how to live in mutual reciprocity among 
themselves and with nature.As large-scale monoculture plantations became an integral part of 
the economic growth strategy of most countries, rampant expropriation or taking of indigenous 
lands occurred. Social conflicts associated with large-scale industrial logging (both legal and 
illegal) and monocropping plantations are basically conflicts about who has the right to own, 
use and manage the forests. The main protagonists are indigenous peoples versus the state 
and its machineries (military and police forces, departments of forestry, environment, mining, 
agriculture, local governments, etc.), the logging, plantation or carbon trading companies and 
sometimes even NGOs. Expanding plantations for biofuels or energy crops and for carbon 
sinks are recreating and worsening the same problems faced by indigenous peoples with large-
scale monocropping.” Les NU adressent également une mise en garde, précisant que 60 
millions d'autochtones, dépendant entièrement de la forêt, sont menacés par toutes les 
activités qui représentent un danger pour ces forêts, entre autres par la conversion directe et 
indirecte des terres au profit de la culture de plantes destinées aux biocarburants.69 

                                                      
69  Report of the Special Rapporteur on the situation of human rights and fundamental freedoms 
of indigenous people, Rodolfo Stavenhagen,  
http://daccessdds.un.org/doc/UNDOC/GEN/G07/110/99/PDF/G0711099.pdf?OpenElementhttp://dacc

 



 
[55] Dans son Global Employment Trends de 2008, l'OIT souligne que “the decent work deficit in 

the world is still enormous. With five out of ten people in the world in vulnerable employment 
situations and four out of ten living with their families in poverty, despite working, the 
challenges ahead remain daunting. Economic progress does not automatically lead to progress 
in the world of work. Active engagement and the proactive decision to put labour market 
policies at the centre of growth and macroeconomic policies are needed to ensure that 
economic progress is inclusive and does not lead to increasing inequality. And, only if countries 
use their labour markets to make growth inclusive, will their progress have a real chance of 
being sustained.”70 

 
Sécurité et sûreté alimentaires 
 
[56] La production de biomasse dans les grandes plantations menace également l'agriculture 

familiale. Exercée par la majeure partie de la population agricole, cette agriculture familiale a 
pour premier objectif la production de nourriture. Le rush sur les biocarburants accentue la 
pression sur les terres cultivables. Les petits agriculteurs pourraient finalement se voir obligés 
de quitter leurs terres et perdraient ainsi leur principale source de revenus. L'augmentation de 
l'insécurité et l'incertitude alimentaires vient donc s'ajouter à la hausse des prix.  

 
 

                                                                                                                                                                      
essdds.un.org/doc/UNDOC/GEN/G07/110/99/PDF/G0711099.pdf?OpenElement 70  Voir 
http://www.ilo.org/public/english/employment/strat/download/get08.pdf. 
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ANNEXE C Politiques Biomassa UE  
 
L'attention politique se concentre principalement sur les biocarburants destinés aux transports. La 
Directive européenne (2003/30/CE) du 8 mai 2003 visant à promouvoir l'utilisation de biocarburants ou 
autres carburants renouvelables dans les transports impose aux Etats membres des objectifs 
indicatifs destinés à substituer des biocarburants à des carburants moteur fossiles. D'ici fin 2010, ces 
carburants devraient occuper une part de marché de 5,75 %. Cette directive a été complétée par une 
autre directive (2003/96/CE) du 27 octobre 2003 qui autorise une défiscalisation des biocarburants.  
 

Un plan d'action dans le domaine de la biomasse a suivi en 2005. Ce plan d'action établit un lien clair 
entre la biomasse et la croissance et l'emploi (Lisbonne), la durabilité et la globalisation. Pour la 
Commission, une politique énergétique dans le contexte de la croissance économique nécessite une 
diminution de la demande d'énergie, une utilisation accrue de l'énergie renouvelable, un renforcement 
du potentiel de production locale et durable d'énergie, une diversification de la production et une 
amélioration de la coopération internationale. L'utilisation de la biomasse peut être stimulée par le 
développement de mécanismes de marché et par l'élimination d'obstacles. Le potentiel est estimé à 
150 millions TEP d'ici 2010 (produits de manière durable). Cela correspond aux objectifs indicatifs de 
l'UE d'atteindre 12 % de l'énergie produite à partir de sources d'énergie renouvelables d'ici 2010 ; 21 
% si l'on tient uniquement compte de la production d'électricité et 5 % s'il s'agit de biocarburants. Ces 
objectifs auraient une influence favorable sur la diversification et entraîneraient une réduction de 
l'émission des gaz à effet de serre jusqu'à 209 millions de tonnes équivalent CO2, de l'emploi pour 
250.000 à 300.000 personnes et une réduction de la pression sur le prix des carburants fossiles. 
 

Le plan d'action dans le domaine de la biomasse souligne également l'importance des biocarburants 
dans la réduction des émissions de gaz à effet de serre dans le secteur des transports. Il est toutefois 
précisé qu'il s'agit d'une solution onéreuse mais qu'elle présente la plus forte croissance d'emplois 
nouveaux et le plus gros gain en matière de sécurité énergétique.  La production massive d'électricité 
fournit de son côté la principale réduction des rejets de gaz à effet de serre, la plus avantageuse étant 
la production de chaleur ou de froid. La Commission a cependant décidé de stimuler chacun des trois 
domaines. En ce qui concerne les biocarburants, la Commission estime qu'une approche autarcique 
n'est pas possible ni souhaitable. Elle favorise un équilibre entre les importations et la production 
propre. Il faut toutefois prévoir des normes claires qui tiennent compte de la santé, de l'environnement 
et des objectifs de la directive. La stimulation de l'utilisation d'éthanol et la réduction de la demande en 
diesel sont en outre prises en considération.  
 

L'impact assessment joint au plan se concentre principalement sur les effets économiques et 
environnementaux pour une production croissante et sur l'introduction de la biomasse en tant que 
source d'énergie. Selon l'impact assessment, les avantages sont : une diversification des mélanges 
énergétiques et la sécurité énergétique, une réduction de l'émission des gaz à effet de serre, la 
création d'emplois et la stabilisation des régions rurales. Revers de la pièce, le prix varie entre 2,1 
milliards d'euros et 16,6 milliards d'euros en fonction du prix des carburants fossiles. Si les objectifs de 
l'UE en matière de bioénergie doivent être atteints, il faut beaucoup plus de biomasse sur le marché. 
Mais malgré une série d'incitants et de mesures (entre autres les directives relatives à l'électricité 
verte, à la performance énergétique des bâtiments, aux biocarburants destinés au transport, aux 
accises sur les produits énergétiques, à la cogénération), ce n'est pas le cas. Six obstacles principaux 
ont été identifiés :  

- la réticence des fournisseurs d'énergie et de carburants, des constructeurs automobiles et de 
préparateurs sanitaires 

- les différents niveaux d'ambition des Etats membres 
- le prix de la technologie 
- le manque de prise de conscience chez les utilisateurs 
- la complexité de la chaîne des carburants 
- le lent développement du marché et du commerce 

 

Le livre vert Energie du 8 mars 2006 de l'UE décrit une nouvelle situation en matière énergétique (des 
investissements sont nécessaires, la dépendance croît, les stocks sont toujours plus concentrés, la 
demande mondiale augmente, les prix grimpent, le climat se réchauffe, il n'existe pas encore de 
marchés internes entièrement compétitifs de l'énergie). L'évaluation d'impact de ce livre vert souligne 
les points suivants : la compétitivité et le marché énergétique interne, le besoin de diversification, le 
besoin de solidarité au sein de l'UE, l'importance du développement durable, l'innovation et la 
technologie, la politique externe.  

 



 

Dans sa stratégie biocarburants de 2006, la Commission européenne a calculé que pour atteindre 
l'objectif intermédiaire de 5,75 % de part de biocarburant en 2010, 18 millions TEP (tonnes équivalent 
pétrole) sont nécessaires. Dans ce cadre, la Commission a débattu trois scénarios éventuels pour 
répondre à cette demande : 

 

- scénario 1 : un minimum d'importations 
La Commission pense que cette stratégie se heurterait aux barrières techniques du potentiel 
des biocarburants. Elle serait également à l'origine d'énormes inconvénients au niveau du 
commerce international, de coûts élevés pour la production interne et d'une insuffisance de 
stimulants destinés à favoriser l'utilisation mondiale de biocarburants.  

- scénario 2 : un maximum d'importations 
L'utilisation de biomasse bon marché importée réduirait considérablement le seuil de mise en 
place de l'utilisation de la biomasse. Le désavantage est la pression énorme sur 
l'environnement qui naîtrait dans les régions productrices. 

- scénario 3 : L'approche équilibrée 
La Commission voit dans ce scénario la possibilité de contourner les problèmes qui 
apparaissent dans les deux scénarios précédents. Ce scénario est axé sur un équilibre entre 
les importations et la production propre, ce qui permet d'éviter des problèmes commerciaux et 
d'introduire un minimum de normes de durabilité comme condition pour un biocarburant 
autorisé.  

 

La préférence de la Commission va clairement au troisième scénario. Par cette approche équilibrée, 
la Commission espère 

- maîtriser la dynamique des prix des cultures énergétiques 
- que la majeure partie provienne de la production propre 
- que les pays en développement aient l'opportunité de jouer un rôle sur le marché européen 
- éviter le déboisement et la destruction de l'habitat. 

 

L'impact assessment de la Commission pour la stratégie des biocarburants de l'UE précise toutefois 
que “there will be increasing pressures on eco-sensitive areas, notably rainforests, where several 
millions of hectares could be transformed into plantations”. Un scénario de libre-échange (un 
maximum d'importations) aurait le plus gros impact. Un business-as-usual (un minimum 
d'importations) aurait un minimum d'effets. L'évaluation des impacts indique également que “these 
effects are likely to occur regardless of EU policy towards biofuels, as increased demand from 
elswhere (China, Japan) will have similar effects. However, EU demand will add to and magnify these 
effects”. En d'autres termes : l'UE n'est pas le seul intervenant et si l'on souhaite éviter tout effet 
négatif, il faut passer par des accords internationaux.71  
 

Lors du sommet printanier des chefs de gouvernement européens qui s'est tenu début mars 2007, 
plusieurs décisions ont été prises en matière de politique énergétique européenne :  

- un objectif obligatoire de 20 % d'énergie renouvelable dans la consommation énergétique 
totale de l'UE d'ici 2020, 

- un objectif minimum obligatoire de 10 % que tous les Etats membres doivent atteindre pour la 
part des biocarburants d'ici 2020,  

- l'engagement de réduire d'ici 2020 d'au moins 20 % les émissions de gaz à effet de serre par 
rapport à 1990 et même de 30 % moyennant l'intervention d'autres grandes puissances,  

- et enfin 20 % d'économie d'énergie en plus d'ici 2020. 
Le 23 janvier 2008, la Commission européenne a publié une nouvelle proposition de Directive sur les 
sources d'énergie renouvelables. Elle y confirme ces objectifs et prête attention à la biomasse et aux 
biocarburants. Une série de critères de durabilité pour les biocarburants sont visés à l'art. 15 :  

 

- la réduction de CO2 pour les biocarburants doit au moins atteindre 35 % 
- les biocarburants ne peuvent pas être produits à partir de biomasse issue de forêts vierges, 

de régions protégées ou de régions offrant une grande diversité (dont des pâturages) et de 
régions riches en CO2 

- la biomasse produite en Europe pour des biocarburants doit être cultivée conformément aux 
normes environnementales européennes et conformément au code de bonnes pratiques. 

 

                                                      
71  CEC (2006) An EU strategy for biofuels. Com (2006) 34 final. L'IA a été ajouté comme SEC 
(2006) 142.72  Voir présentation d'Ella Lammers au CFDD et la note Certification de Stefanie 
Hugelier.73  CEAFRD Convention on the Elimination of All Forms of Racial Discrimination 

 



Si les biocarburants satisfont à ces conditions, ils seront inclus dans les objectifs pour l'énergie 
renouvelable de l'UE. L'article 15 point 6 déclare dans ce contexte que “Member States shall not 
refuse to take into account, for the purposes referred to in paragraph 1, biofuel and other bioliquids 
obtained in compliance with this Article, on other grounds of sustainability”. Les Etats membres ne 
peuvent donc pas refuser d'inclure les biocarburants dans les objectifs de l'UE sur la base d'autres 
critères de durabilité. La Commission va indiquer dans un rapport ce qu'il sera nécessaire pour rédiger 
un schéma de durabilité pour l'énergie issue de la biomasse autre que des biocarburants et autres 
bioliquides d'ici le 31 décembre 2010. Si nécessaire, ce rapport comprendra des propositions pour un 
schéma de durabilité destiné à d'autres applications énergétiques de la biomasse. Pour vérifier la 
biomasse entrant en ligne de compte, la Commission vise à l'article 16 des mesures de vérification (en 
faisant rédiger dans chaque Etat membre un système de bilan massique par des opérateurs 
économiques) qui seront évaluées en 2010.  
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ANNEXE 2: RSPO, RSB, FSC, PEFC 
Le CFDD ne se prononce pas sur la credibilité ou l’opportunité de ces systèmes de certification et de 
critères.  
 
Round Table on Sustainable Palm Oil. 
Depuis 1990, la demande d'huile de palme grimpe en flèche. Pour répondre à cette demande, la 
superficie des plantations a augmenté de 50 %. A la fin des années 90, certains incendies de forêt et 
conflits sociaux graves avec la population locale ont été liés à l'extension de ces plantations. Les 
producteurs d'huile de palme ont pris conscience que le développement de l'industrie de l'huile de 
palme doit se faire de manière durable. C’est pourquoi la Round Table on Sustainable Palm Oil 
(RSPO) a été fondée, une initiative de producteurs, commerçants et utilisateurs d'huile de palme qui, 
avec des banques, des investisseurs, des organisations environnementales et des organisations 
sociales, forment un groupe de représentants internationaux. Le groupe de travail effectue les tâches 
suivantes:  

• Le développement de critères pour la production et l'utilisation durables de l'huile de palme. 
• Des projets de démonstration visant à promouvoir des applications durables. 
• Trouver des solutions à des problèmes pratiques pour la mise en œuvre et le contrôle 

d'applications durables destinées aux plantations, au commerce et à la logistique. 
• L'obtention de fonds pour le financement de projets. 
• La mise en place de la communication. 

Les “RSPO Principles and Criteria for Sustainable Palm Oil Production” sont parus en 2006. La 
durabilité est établie à partir de 8 principes et de 37 critères qui doivent être vérifiés par une 
organisation indépendante. Un ‘Verification Working Group’ encadre le processus d'audit. Voir tableau 
: 
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Round Table on Sustainable Biofuels (RSB) 
 
La Roundtable on Sustainable Biofuels est une initiative internationale qui regroupe les 
agriculteurs, les entreprises, les ONG, les experts, les pouvoirs publics et les organisations 
intergouvernementales afin d’assurer que la production et la transformation des biocarburants soient 
durables. La table ronde organise une série de rencontres, de téléconférences et de discussions en 
ligne pour aboutir à un consensus global multistakeholder sur des principes et des critères en faveur 
d’une production durable de biocarburants pour juin 2008. Voir http://cgse.epfl.ch/page65660-en.html.  
 
FSC ET PEFC 
 
Avis du CFDD sur une circulaire en matière de politique fédérale d’achat de bois exploité de manière 

durable:  
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[14] Le Forest Stewardship Council est une organisation internationale non-gouvernementale qui est 
soutenue par de nombreuses organisations et mouvements écologiques, les importateurs, 
négociants et transformateurs de bois, les gestionnaires forestiers et groupes de défense des 
forêts, les organisations de défense des droits des populations autochtones, … La mission du 
FSC consiste à promouvoir partout dans le monde une politique de gestion forestière 
écologiquement responsable, avec une dimension sociale et économiquement viable. La 
participation à cette organisation est volontaire. Le FSC a dressé une liste de 10 principes et 56 
critères pour une gestion responsable des forêts. Ceux-ci s’appliquent à tous les types de forêts 
et sont toujours adaptés à la situation locale par un groupe de travail national ou régional du 
FSC.   

 
[15] Le PEFC est une organisation sans but lucratif, indépendante et non-gouvernementale. Elle a 
pour mission d’encourager la certification d’une gestion durable des forêts, évaluée par un organisme 
tiers indépendant. Pour évaluer la gestion des forêts (et déterminer les mesures politiques régionales), 
le PEFC se sert des critères déterminés lors des conférences ministérielles pour la protection des 
forêts en Europe, organisées à Helsinki (1993), Lisbonne (1998) et Vienne (2003). Ces critères ont été 
à l’origine de 35 indicateurs et 44 recommandations. 
 
 
Les conférences internationales de Rio en 1992 et Helsinki en 1993, ainsi que la conférence 
ministérielle de Lisbonne en 1998 sur la protection des forêts européennes ont abouti à 
l’établissement de critères et d’indicateurs européens pour la gestion durable des forêts. Ces critères 
et indicateurs servent de base à de nombreuses politiques forestières nationales en Europe et 
constituent le fondement des systèmes de certification de la gestion durable des forêts. 
 
Les deux principaux systèmes de certification sont : 
 

- le PEFC (Programme for the Endorsement of Forest Certification Schemes) : ce système 
certifie que les certifications nationales répondent aux critères du PEFC international, basé lui-
même sur les critères établis au niveau international. En 2007, le PEFC représentait 70 % des 
surfaces certifiées au niveau mondial. 

- Le FSC (Forest Stewardship Council) est organisé autour d’un organe d’accréditation 
international qui établit des critères internationaux modulables au niveau national et qui 
accrédite des vérificateurs. En 2007, le FSC représentait 24 % des surfaces certifiées au 
niveau mondial 

 
Les critères pour la gestion durable des forêts s’articulent autour de 6 grands axes : 

1. conservation et amélioration des ressources forestières et de leur contribution aux cycles 
mondiaux du carbone ; 

2. maintien de la santé et de la vitalité des écosystèmes forestiers ; 
3. maintien et encouragement des fonctions de production des forêts (bois et hors bois) ; 
4. maintien, conservation et amélioration appropriée de la diversité biologique dans les 

écosystèmes forestiers ; 
5. maintien et amélioration appropriée des fonctions de protection dans la gestion des forêts 

(vis-à-vis du sol et de l'eau) ; 
6. maintien d'autres bénéfices et conditions socio-économiques. 
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ANNEXE 3: Initiatives dans les Etats membres de l’UE  
 
Pays-Bas: critères de viabilité dans le rapport Cramer.  
 
Aux Pays-Bas, après un long débat sociétal, six thèmes ont été retenus pour des critères de viabilité 
de la biomasse.72 :  
 

• Le bilan des gaz à effet de serre doit être positif : la réduction nette des émissions par 
rapport à la référence fossile s'élève au moins à 30 % pour les biocarburants et à 50-
70 % pour la production d'électricité. Des contrôles doivent être effectués par un 
système mathématique. Les émissions de gaz à effet de serre seront mesurées sur 
toute la chaîne (l'application incluse) et dépendent donc de la référence fossile.  

• La production de biomasse pour l'énergie ne peut pas porter atteinte à l'économie 
alimentaire et aux applications locales de biomasse (énergie, médicaments et 
matériaux de construction). Il faut donc comprendre les modifications de l'affectation 
des sols et des prix des denrées alimentaires et des terrains dans la région et à la 
demande des autorités néerlandaises, un rapport doit être rédigé à titre de suivi au 
niveau national. 

• La production de biomasse ne se fait pas au détriment des espèces protégées ou 
vulnérables et renforce si possible la biodiversité. Des vérifications doivent être faites : 
pas de violation des normes et lois nationales, pas d'atteinte à la biodiversité des 
zones protégées ou autres régions très riches en biodiversité, maintien ou 
rétablissement de la biodiversité au sein d'unités de production de biomasse, 
renforcement de la biodiversité là où c’est possible. 

• Lors de la production et de la conversion de la biomasse, la qualité du sol, de l'eau et 
de l'air est maintenue ou améliorée. Les indicateurs suivants sont utilisés à titre de 
vérification : pas de violation des normes et lois nationales, mise en œuvre des 
meilleures pratiques, l'utilisation de déchets n'est pas contraire à d'autres fonctions 
locales pour la conservation des sols, pas d'utilisation de l'eau provenant de sources 
non renouvelables, pas d'incendies pour l'aménagement ou la gestion d'unités de 
production de biomasse. 

• La production de biomasse contribue au bien-être local. Pour le contrôler, une 
contribution positive est attendue d'activités industrielles propres à l'économie locale 
et aux activités locales et un rapport est attendu sur base d’une série d'indicateurs 
des prestations économiques de la Global Reporting Initiative. 

• La production de biomasse contribue au bien-être des travailleurs et de la population 
locale. Le contrôle s’appuie sur les critères suivants : pas de conséquences négatives 
sur les conditions de travail et les droits de l'homme, pas de violation de la propriété 
et de l'usage officiels ainsi que du droit coutumier, contribution positive au bien-être 
de la population locale, pas de violation de l'intégrité.  

 
 
Royaume-Uni: Sustainability reporting under the Renewable Transport Fuel Obligation in the 
UK 
En Grande-Bretagne, l’accent est uniquement mis pour l’instant sur un système destiné aux 
biocarburants affectés au transport. L'élaboration du système, qui doit être opérationnel en avril 2008, 
a débuté en 2006. Une obligation de rapport a été introduite mais il n'est pas nécessaire de satisfaire 
à certaines exigences minimales. Les données du rapport seront publiées, ce qui exerce ainsi une 
certaine pression morale. Il y aura un rapport mensuel incluant des données plus confidentielles mais 
aussi un rapport annuel public. 
En matière d'environnement, les critères importants sont le stockage du carbone, la biodiversité, la 
qualité du sol et de l'eau et la pollution de l'air. Un rapport doit en outre être rédigé sur les conditions 
de travail et les droits à disposer de la terre. Aucun autre critère social n'a été inclus pour éviter tout 
conflit avec les lois de l'Organisation Mondiale du Commerce (OMC). Les systèmes existants ont été 
intégrés dans la mesure du possible. Les pouvoirs publics ont postulé des objectifs en matière de 
durabilité. Si ces objectifs ne sont pas atteints, des mesures plus coercitives pourraient être 
envisagées. 
 
Allemagne et France  
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En Allemagne, la discussion porte sur le Entwurf der Biomassenachhaltigkeitsverordnung et la France 
a annoncé une pause dans l’utilisation de biocarburants de la première génération et demande des 
critères sociaux et environnementaux pour les biocarburants (importés) des générations suivantes. 
 
 
Labels électricité verte au sein de l’UE: Green Electricity Labelling 
 
Un certain nombre de pays européens ont établi des critères pour accorder un label à l’électricité 
verte. Le Green Electricity labelling surenchérit en fixant des critères supplémentaires. Ces critères ont 
souvent trait à la biomasse car une application à grande échelle peut avoir un impact sur 
l’environnement. Il existe déjà 11 labels pour l’électricité verte: 

1. Eugene Standards Europa 
2. Austrian Ecolabel Autriche  
3. Bra Miljöval Suède  
4. Ecoenergie Finlande 
5. Gruener Strom Label Allemagne  
6. ok-power Allemagne  
7. Milieukeur Pays-Bas  
8. Naturemade Suisse  
9. Green Power Australie 
10. Green-e USA  

11. Environmental Choice Canada 
 
 
 



ANNEXE 4: Critères sociaux et droit alimentaire  
The following list of social principles and criteria for sustainable biofuel production has been derived wherever possible with reference to relevant 
international law and conventions.  It also references existing sustainability standards.  Principles in bold are fundamental. 
 
Principle  Criteria Relevant Agreements73 Comment 
Compliance with national laws and 
ratified international laws (whichever are 
better) on employment conditions and 
workers’ rights 

Applicant must comply with all national 
laws and ratified international laws 
(whichever are better) concerning 
employment conditions and workers’ 
rights 
 

 Production must be compliant with relevant laws and 
ratified conventions, and should exceed them as 
necessary in order to meet subsequent criteria. 

Employees are provided with fair legal 
contracts 

Applicant must provide all types of 
employee (including temporary workers) 
with a fair legal contract in which relevant 
criteria below are registered 
 

International Agreements: 
 ILO Convention 110 

 

 

Applicant must show evidence that all 
workers are informed about their rights, 
including bargaining rights.  
 

Workers are informed about their rights 

Applicant must show evidence of a 
mutually agreed and documented system 
for dealing with complaints and 
grievances which is implemented and 
accepted by all parties. 
 

International Agreements: 
 ILO Convention 87 
 ILO Convention 98 

 
Sustainability Standards: 
 FSC 
 RSPO 
 Basel Criteria 

Companies and plantations must inform workers of 
their rights and provide them with the necessary 
means to exercise these rights. 

Proper subcontracting Applicant must demonstrate that any 
subcontractors are properly licensed and 
provide services meeting the same 
criteria as those listed here 
 

International Agreements: 
 ILO Convention 181 
 ILO Convention 110 

A large proportion of plantation agriculture is 
subcontracted through gangmasters, resulting in 
exploitation and bonded labour in the worst cases. 

 
Principle   Criteria Relevant Agreements Comment
Freedom of association and right to 
collective bargaining 

Applicant must guarantee the rights of 
workers to organise and negotiate their 
working conditions.  Workers exercising 
this right should not be discriminated 
against or suffer repercussions. Where 
this is restricted by law, employers should 
facilitate alternative independent means 

International Agreements: 
 ILO Convention 87 
 ILO Convention 98 
 ILO Convention 110 
 ILO Convention 141 
 ICCPR Article 22 
 ICESCR Article 8 

Freedom of association is a fundamental human right 
recognise in the Universal Declaration of Human 
Rights and also recognised in various ILO 
conventions including fundamental conventions. 
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of free association and collective 
bargaining. 
 

 UDHR Article 23(4) 
 UNNRTC Section D 9 

 
Sustainability Standards: 
 RSPO 
 FSC 
 Basel Criteria 

Working hours are not excessive Working hours comply with national laws, 
and benchmark industry standards, 
whichever affords greater protection.  In 
any event, workers shall not on a regular 
basis be required to work in excess of 8 
hours per day.  Overtime shall be 
voluntary, shall not be demanded on a 
regular basis, and shall always be 
compensated at a premium rate.   
Workers will enjoy in every period of 
seven days a period of rest comprising at 
least 24 consecutive hours. 

International Agreements: 
 ILO Convention 1 
 ILO Convention 110 
 ICESCR Article 7 (d) 
 UDHR Article 24 

 

 

No discrimination 
 

There is no discrimination (distinction, 
exclusion or preference) practised that 
denies or impairs equality of opportunity, 
conditions, or treatment based on 
individual characteristics and group 
membership or association.  For 
example, on the basis of: race, caste, 
nationality, religion, disability, gender, 
sexual orientation, union membership, 
political affiliation, age, marital status, 
working status (i.e. temporary, migrant, 
seasonal), HIV/AIDS.  

International Agreements: 
 ILO Convention 100 
 ILO Convention 111 
 ICESCR Article 2 and 

Article 7 (a) 
 ICCPR Article 2 
 UDHR Article 23 (2) 
 UNDRIP various Articles 

 
Sustainability Standards: 
 RSPO 
 Basel Criteria 

Based upon an ILO fundamental convention and 
internationally recognised human rights 
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Principle   Criteria Relevant Agreements Comment

Workers must be paid wages at least 
equivalent to the legal national minimum 
wage or the relevant industry standard, 
whichever is higher.  In any event, wages 
should always be enough to meet basic 
needs and to provide some discretionary 
income. 
 
All workers should be informed of their 
wages before entering into employment, 
and at each pay period. 
 
Workers must be paid in cash, or in a 
form that is convenient to them, in a 
regular and timely manner. 
 
The applicant should pay the workers for 
unproductive time due to conditions 
beyond their control. 
 
Deductions from wages as a disciplinary 
measure are not permitted nor shall any 
deductions from wages not provided for 
by national law be permitted without the 
expressed permission of the worker 
concerned.  All disciplinary measures 
should be recorded. 
 
Housing and other benefits shall not be 
automatically deducted from the 
minimum wage/or relevant industry wage 
as a payment in kind. 
 

Fair wages and compensation rules 
 
 
 

In instances of piecework, the pay rate 
must permit the worker to earn at least 
the minimum wage or relevant industry 
standard (whichever is higher) during 
normal working hours and under normal 
working conditions. 
 

International Agreements: 
 ILO Convention 95 
 ILO Convention 110 
 ICESR Article 7 (a) 
 UDHR Article 23 (3) 
 UNNRTC Section D 8 

 
Sustainability Standards: 
 RSPO 
 Basel Criteria 
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Principle   Criteria Relevant Agreements Comment
No forced labour The applicant does not engage in or 

support forced labour, including bonded 
labour.  The company does not retain any 
part of workers’ salaries, benefits, 
property or documents in order that they 
remain in production.  The company must 
also refrain from any form of physical or 
psychological measure in order to keep 
workers employed. Workers are free to 
leave their employer after reasonable 
notice. Spouses and children of 
contracted workers cannot be required to 
work in production. 

International Agreements: 
 ILO Convention 29 
 ILO Convention 105 
 ILO Convention 110 
 ICESCR Article 6 
 ICCPR Article 8 
 UDHR Article 4 
 UNNRTC Section D 5 

 
Sustainability Standards: 
 Basel Criteria 

Based upon an ILO fundamental convention and 
internationally recognised human rights 

No child labour 
 
 

Applicant must guarantee that no children 
below the age of 15 are employed, and 
that no hazardous or dangerous work is 
carried out by workers under the age of 
18.  
 

International Agreements: 
 ILO Convention 138 
 ILO Convention 182 
 ICESCR Article 10 (3) 
 UNCRC Article 32 
 UNNRTC Section D 6 

 
Sustainability Standards: 
 RSPO 
 Basel Criteria 

Based upon two ILO fundamental conventions and 
internationally recognised human rights 

Access to ground and surface water is 
not diminished through either depletion or 
pollution. 
 

Evidence of compliance with national and 
local regulations or industry standards 
relevant to contamination and depletion 
of water sources with respect to: 
• Waster storage and handling 
• Pesticides and agro-chemicals 
• Fertilisers 
• Irrigation and water usage 
• Mill effluent 

 
Documented water management plan 
and annual documentation of applied 
Good Agricultural Practices with respect 
to efficient water use, responsible use of 
agro-chemicals, waste discharge. 

International Agreements: 
 ICESCR Article 12 
 Stockholm Convention 
 UNNRTC Section E 12 

 
 
Sustainability Standards: 
 RSPO 
 Basel Criteria 

Water stress will be one of the most significant 
challenges faced by agriculture in coming years, and 
many biofuel crops are particularly thirsty, requiring 
extensive irrigation.  The impacts of such practices 
on surrounding communities can be severe. 
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Principle   Criteria Relevant Agreements Comment

Evidence of compliance with national and 
local regulations and Good Agricultural 
Practice with respect to: 
• Air Emissions 
• Waste management 
• Burning practices 

 

Air quality is maintained 

Evidence that no burning occurs as part 
of land clearing, harvesting or waste 
disposal. 

International Agreements: 
 ICESCR Article 12 
 Stockholm Convention 

 
Sustainability Standards: 
 RSPO 
 Basel Criteria 

Indiscriminate spraying of agrochemicals or burning 
practices can have serious implications for the health 
of nearby communities and workers. 

Soil conservation Evidence of compliance with national and 
local regulations and Good Agricultural 
Practice with respect to: 
• Waste storage 
• Pesticides and agro-chemcials 
• Fertiliser 
• Soil erosion 

International Agreements: 
 ICESCR Article 12 
 Stockholm Convention 
 UNNRTC Section E 12 

 
Sustainability Standards: 
 RSPO 
 Basel Criteria 

 

All applicants are required to meet basic 
needs including potable water, clean 
toilet facilities, a clean place to eat and 
store food, adequate protective 
equipment, and access to adequate 
(physically and financially) medical care.  
Accommodation, where provided, shall 
be clean, safe, and meet the basic needs 
of the workers. 
All applicants must ensure workers and 
smallholders receive regular health & 
safety training appropriate to the work 
they perform. 

Health & Safety  
 

The applicant shall assign responsibility 
for health & safety to a senior 
management representative. 

International Agreements: 
 ILO Convention 155 
 ILO Convention 161 
 ILO Convention 184 
 ILO Convention 110 
 ICESCR Article 7 (b) 
 UNNRTC Section D 7 

 
Sustainability Standards: 
 RSPO 
 FSC 
 Basel Criteria 

 

Health and safety standards on plantations or in 
processing plants may be seriously lacking, 
particularly regarding use of dangerous chemicals, or 
access to basic needs such as water. 
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All applicants must identify hazards and 
inform workers and smallholders 
accordingly, and also adopt appropriate 
preventative measures to minimise 
hazards. All applicants must maintain 
records of accidents. 
 
No evidence of adverse effects of 
chemical use upon workers, smallholders 
or nearby communities. 
 
No evidence of pollution of soil, air or 
water through chemical use. 
 

Responsible use of chemicals 

Compliance with the FAO International 
Code of Conduct on the Distribution and 
Use of Pesticides. 
 
Compliance with the Stockholm 
Convention on the list of forbidden 
chemicals. 

International Agreements: 
 Stockholm Convention 
 FAO Code of Conduct on 

the Distribution and Use 
of Pesticides 

 ICESCR Article 12 
 
Sustainability Standards: 
 RSPO 
 Basel Criteria 

 

 

Evidence that all parties understand 
contractual agreements they enter into, 
and that contracts are fair, legal and 
transparent, and that all costs, fees and 
levies are explained and agreed in 
advance. 
Current and past prices for produce are 
publicly available. 
Pricing mechanisms for produce, inputs 
and services are clearly documented. 
Agreed payments to suppliers and 
smallholders are made in a timely 
manner. 
Debt repayment schemes are fully 
transparent and operate on a fair rate of 
interest. 

Plantations, mills and distilleries should 
deal fairly with smallholders and other 
local businesses 
 
 
 
 

There is no discrimination between men 
and women smallholders in any of the 
above. 
 

Sustainability Standards: 
 RSPO 
 Basel Criteria 

The potential of equitable smallholder agriculture to 
contribute to rural poverty alleviation is widely 
recognised.  However, whilst many biofuel crops may 
be suitable for smallholder cultivation, smallholders 
face huge power imbalances when dealing with large 
agribusiness or plantations.  Consequently, they are 
easily exploited. 
 
In order the small farmers might benefit from biofuel 
production, and to avoid scenarios in which they get 
caught in cycles of debt, standards that require large 
companies to treat farmers fairly and transparently 
are needed.   
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Principle   Criteria Relevant Agreements Comment

The right to use the land can be 
demonstrated and is not legitimately 
contested by local communities with 
demonstrable legal or customary rights. 
 
Local people are compensated for any 
agreed land acquisitions and 
relinquishment of rights, subject to their 
free, prior and informed consent and 
agreements negotiated through their own 
institutions. 

Free, Prior and Informed Consent 

Use of the land for biomass cultivation 
does not diminish the legal rights, 
customary rights or traditional rights of 
other users without their free, prior and 
informed consent. 
  

International Agreements: 
 ILO Convention 169 
 UNDRIP Article 10 and 

Article 32(2) 
 ICESCR Article 1 (1) 
 ICCPR Article 1 (1) 
 CEAFRD Article 5 (c) 
 UDHR Article 17 

 
Sustainability Standards: 
 RSPO 
 Basel Criteria for Soy 
 FSC 

Consultation and communication with 
local communities 

There are documented and implemented 
policies and procedures for open and 
transparent communication with local 
communities and other affected 
stakeholders before commencement of 
any project and on an ongoing basis on 
for example, plans for expansion, 
construction, sale of the plantation, 
restructuring etc. 
 

International Agreements: 
 ILO Convention 169 
 UNDRIP Article 10 and 

Article 32(2) 
 ICESCR Article 1 (1) 
 ICCPR Article 1 (1) 

 
Sustainability Standards: 
 RSPO 
 FSC 
 Basel Criteria 

The right to Free, Prior and Informed Consent is 
widely acknowledged in international law, 
conventions and declarations.  For example the UN 
Committee on the Elimination of Racial 
Discrimination, which interprets the International 
Convention on the Elimination of Racial 
Discrimination, has recommended that to fulfil their 
obligations under the Convention, states should 
“ensure that members of indigenous peoples have 
equal rights in respect of effective participation in 
public life and that no decisions directly relating to 
their rights and interests are taken without their 
informed consent.” 
 
Free, Prior and Informed Consent is also explicitly 
recognised in the UN Declaration on the Rights of 
Indigenous Peoples and ILO Convention 169. 
 
It is also inherent to other human rights reflected in 
international law, including the right to development 
and the right to self-determination as set out in the 
International Covenant on Economic, Social and 
Cultural Rights, the International Covenant on Civil 
and Political Rights, and the UN Charter. 
 

 
Finally, it is important to note that certification schemes and standards, such as that proposed by the Commission for biofuels can represent a significant 
barrier to entry for smallholder farmers, either because the standards are developed with plantations in mind, or because the farmers lack the resources or 
other means necessary to engage with audit processes and ensure compliance.  Therefore inadvertently, certification schemes may prevent smallholder 
farmers from engaging with new markets and lifting themselves out of poverty. 
 
It is therefore absolutely critical that any set of standards, whether for environmental or social criteria, provide provisions for smallholders, such 
as specially designed criteria, financial support, or group certification schemes. 
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Food Security 
 
The Right to Food is a fundamental human right recognised in international law, most notably in Article 11 of the Covenant on Economic, Social and Cultural 
Rights.  Furthermore, the first Millennium Development Goal aims to reduce by half the people living in hunger by 201574 to which the EU has repeatedly 
committed itself.  The 2006 progress report however found that the number of people going hungry in the developing world was increasing.  Things are now 
getting worse.  Current high food prices are seen by experts as representing a structural change in commodity prices75.  The drivers for this are manifold, most 
notably increasing demand in Asia, however rising demand for biofuels has been identified by many observers, including the IMF76 and the FAO77, as a 
significant contributory factor.  Most recently, the Director General of the International Food Policy Research Institute estimated that biofuel demand was 
responsible for about 30% of recent food price inflation78.  Meanwhile the cereal import bill for Low Income Food Deficit Countries is predicted by the FAO to 
increase by 35% for the second consecutive year, with an even higher increase for Africa79.  Higher food prices are felt most by the world’s poor, who typically 
spend fifty to eighty percent of their income on food80.  And recently, hamstrung by rising food prices, the World Food Programme announced it may begin 
rationing food aid, at precisely the time when it is needed most81. 
 
Studies estimate that for every single percentage point rise in the price of food, 16 million more poor people become hungry, meaning that by some estimates 
global biofuel demand may result in an extra 600 million people being hungry in 2025 than was previously estimated82.  For the EU’s part, the Joint Research 
Centre of the Commission has estimated that the 10% target will have an impact on World cereal prices of at least +4%.  Mariann Fischer-Boel, Commissioner 
for Agriculture estimates the price impact at up to 6%.  This translates as something like 60-100 million more people going hungry as a result of the EU’s 
biofuel policy. 
 
Proponents of the target may argue that it will increase improve food security in rural areas by raising incomes, but this is a gross oversimplification.  In reality 
the majority of rural households are net consumers of food, and so stand to lose from higher food prices. 
 
Therefore, the impact of the policy on food security must be continually monitored with respect to: 

 International food prices, and in particular the import bills of Low Income Food Deficit Countries and Least Developed Countries 
 Access to, and availability of, food in poor producer countries 

 
In the event that the policy is found to be having adverse consequences for hunger, demand should be curtailed, the overall target reduced to a sustainable 
level, and aid directed to the worst affected areas in the meantime.

                                                      
74  Relative to a 1990 baseline 
75  OECD-FAO Agricultural Outlook 2007-2016. 
76  Biofuel Demand Pushes Up Food Prices, IMF Survey Magazine: IMF Research, October 17, 2007. 
77  UN Warns on Soaring Food Prices, BBC, 17 December 2007. 
78  Feed the World? We are Fighting a Losing Battle, UN Admits, The Guardian, February 26,2008. 
79  Crop Prospects and Food Situation No. 1, FAO, February 2008. 
80  Growth and Poverty Reduction: the Role of Agriculture, Department for International Development of the UK, December 2005. 
81  High Food Prices May Force Aid Rationing, The Financial Times, 24 February 2008. 
82  Biofuels Expansion: Challenges, Risks and Opportunities for Poor People, IFAD, 2008. 

 



ANNEXE  5: Approbation à l’Assemblée Générale du 4 juillet 2008 
 

 Les 4 présidents et vice-présidents : 
De Heer Theo Rombouts, Madame Isabelle Callens, Madame Anne Panneels, Monsieur Jean-
Yves Saliez. 

 5 des 6 représentants des organisations non gouvernementales pour la protection de 
l’environnement : 

Madame Jacqueline Gilissen (Inter-Environnement Bruxelles), Monsieur Roland de Schaetzen 
(Natagora), Monsieur Marc-Olivier Herman (Greenpeace Belgium), De Heer Jan Turf (Bond Beter 
Leefmilieu), Madame Jacquline Miller (Inter-Environnement Wallonie) 

 4 des 6 représentants des organisations non gouvernementales pour la coopération au 
développement : 

De Heer Bart Bode (Broederlijk Delen), Mevrouw An Heyerick (Vlaams Overleg Duurzame 
Ontwikkeling), Madame Brigitte Gloire (Oxfam-Solidarité), Madame Oumou Ze (CNCD), Monsieur 
Etienne De Leeuw (ACODEV), De Heer Bogdan Vanden Berghe (11.11.11) 

 les 2 représentants des organisations non gouvernementales de défense des intérêts des 
consommateurs : 

Madame Catherine Rousseau (Centre de Recherche et d'information des Organisations de 
Consommateurs), Monsieur Christian Rousseau (Test Achat) 

 2 des 6 représentants des organisations de travailleurs : 
Monsieur Jehan Decrop (Confédération des Syndicats Chrétiens de Belgique), Monsieur Claude 
Rolin (Confédération des Syndicats Chrétiens de Belgique) 

 les 6 représentants des organisations d'employeurs : 
Madame An Nachtergaele (Fédération de l'Industrie Alimentaire), Madame Isabel Chaput 
(Fédération des Industries Chimiques de Belgique, Essenscia), Madame Marie-Laurence Semaille 
(Fédération Wallonne de l'Agriculture), De Heer Piet Vanden Abeele (Unie van Zelfstandige 
Ondernemers), Monsieur Olivier Van der Maren (Verbond van Belgische Ondernemingen), 
Monsieur Arnaud Deplae (Union des Classe Moyennes) 

 les 2 représentants des producteurs d’énergie : 
Mevrouw Hilde De Buck (Electrabel), De Heer Frank Schoonacker (Samenwerkende 
Vennootschap voor Productie en Elektriciteit) 

 3 des 6 représentants du monde scientifique : 
Professeur Monique Carnol (Université de Liège), Doctor Dries Lesage (Universiteit Gent), 
Professeur Edwin Zaccaï (Université Libre de Bruxelles) 

Total : 28 des 38 membres ayant voix délibérative  

Remarque : Un représentant n’a pas encore été désigné pour les organisations des travailleurs et les 
organisations pour la coopération au développement.   

Réunions de préparation de cet avis 

Le groupe de travail ad hoc biomasse s’est réuni le 28 avril, 19 mai, 13, 20 en 27 juin 2008 pour 
préparer l’avis.   

Personnes qui ont collaboré à la préparation de cet avis 

Membres ayant voix délibérative et leurs représentants  
Prof. Luc LAVRYSEN (UGent, voorzitter van de werkgroep) 
 
Monsieur Alain ADRIAENS (Oxfam SOlidarité) 

 



Monsieur Mikaël ANGE (IEW) 
Monsieur Bruno BAURAIND (Gresea – CNCD) 
De Heer Bart BODE (Broederlijk Delen) 
De Heer Johan BOSMAN (KWIA, VODO) 
Prof. Monique CARNOL (ULg) 
Prof. Reinhart CEULEMANS (UA) 
De Heer Bram CLAEYS (BBL) 
Mevrouw Hilde DE BUCK (Electrabel) 
De Heer Jean-Pierre DE LEENER (11.11.11) 
Monsieur Roland DE SCHAETZEN (Natagora) 
Monsieur Jehan DECROP (CSC) 
Monsieur Patrick DEGAND (Essenscia) 
Mevrouw Veerle DOSSCHE (Greenpeace) 
Madame Myriam GISTELINCK (Oxfam Solidarité) 
Madame Brigitte GLOIRE (Oxfam Solidarité) 
Prof. Lieve HELSEN (KUL) 
Mevrouw AN HEYERICK (VODO) 
Mevrouw Karen JANSSENS (Greenpeace) 
Jean-Marc JOSSAERT (UCL) 
De Heer Dries LESAGE (UGent) 
Madame Amélie NASSAUX (IEB) 
Monsieur Jean-Louis NIZET (Fédération Pétrollière Belge) 
De Heer Fons MAES (Belgian Biodiesel Board) 
Madame Edilma QUINTANA (CNCD) 
De Heer Tom QUINTELIER (FEVIA) 
Monsieur Yves SCHENKEL (CRA-W) 
De Heer Frank SCHOONACKER (SPE) 
Madame Marie-Laurence SEMAILLE (FWA) 
De Heer Jan TURF (BBL) 
Monsieur Olivier VAN DER MAREN (FEB) 
Mevrouw Saar VAN HAUERMEIREN (Oxfam Wereldwinkels) 
Monsieur Jean-Pascal VAN YPERSELE DE STRIHOU (UCL) 
De Heer Michel VANDER GUCHT (Electrabel) 
Madame Valerie VANHEMELEN (CGSLB) 
Mevrouw Jo VERVECKEN (ABVV) 
De Heer Tom WILLEMS (ACV) 
 
 

Conseillers scientifiques et experts invités 

Monsieur Dominique PERRIN (SPF SPSCAE) 
De Heer Lieven VAN LIESHOUT (VEA) 
Madame Florence VAN STAPPEN (CWRAG) 
Monsieur Michel DEGAILLER (SPF SPSCAE) 
Madame Isabelle BROSE (FUNDP, Namur) 
Mevrouw Ella LAMMERS (Senternovem) 
 

Membres n’ayant pas voix délibérative et leurs représentants 

Monsieur John LEJEUNE (PODDO) 
 
Secrétariat 
 P. Decruynaere 
 J. De Smedt 
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